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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

Si la question du déplacement interne de populations 
n’est pas nouvelle au Mali, c’est avec une importance 
toute particulière qu’elle se pose depuis l’éclatement, 
en 2012, de la crise déclenchée par l’occupation du 
nord du pays par des groupes armés islamistes. En juin 
2013, le nombre de personnes déplacées à l’intérieur 
du Mali atteignait 353 455, son niveau record2. Au 30 
juillet 2016, si les organisations en charge du suivi de 
l’évolution de ces déplacements internes estimaient à 
474 231 le nombre d’individus retournés, elles enregis-
traient encore, à cette même date, 33 042 personnes 
déplacées à l’intérieur du Mali, soit 6 992 ménages3. 
Les populations concernées, qu’elles soient retournées 
chez elles ou toujours déplacées internes, continuent 
de faire face à de graves problèmes de protection et 
d’assistance, qu’il s’agisse de l’insécurité persistante, du 
manque criant de services de base dans les domaines 
de l’accès à  l’alimentation, au logement, à la santé et à 
l’éducation ou encore de la difficulté à récupérer leurs 
biens et propriétés foncières, à faire valoir leurs droits 
et à reprendre durablement des activités génératrices 
de revenus. Pour preuve de cette vulnérabilité accrue, 
les déplacés internes et les retournés représentaient 
toujours en novembre 2015 près d’un cinquième de 
l’ensemble des personnes considérées comme étant en 
situation de besoin humanitaire au Mali4.

Depuis le déclenchement de la crise, l’État malien a 
œuvré pour tenter de répondre à ces phénomènes 
de déplacements internes de populations, à travers 
notamment l’adoption d’une série de plans d’actions, 
de plans d’urgence et autres plans de sortie de crise qui 
contiennent des mesures spécifiques en ce sens. Ces 
efforts ont culminé avec l’adoption, en mai 2015, de 
la Stratégie Nationale de Gestion des Personnes Dépla-
cées Internes et des Rapatriés qui constitue encore à ce 
jour la clef de voûte du dispositif national de réponse. 
Ce dispositif, qui porte la marque du contexte de crise 
qui a mené à son élaboration, présente trois faiblesses 
structurelles, à savoir: son caractère conjoncturel, son 
manque de cohérence ainsi que son absence relative 
de caractère normatif. Loin de constituer un véritable 
cadre normatif et institutionnel protecteur des déplacés 
internes au Mali, quelle qu’en soit la cause et durant 
toutes les phases du déplacement (à savoir la prévention, 
la protection et l’assistance, et la recherche de solutions 
durables), le dispositif actuel s’apparente davantage à 
une accumulation d’initiatives et d’actions décidées en 

réaction à l’ampleur des déplacements internes de popu-
lations provoquées par la crise et destinées à assurer leur 
protection et à leur apporter une assistance.

Dans chacun des domaines d’étude retenus, l’analyse 
menée a mis en lumière l’étendue des réformes restant 
à mener par le Mali pour aboutir à un cadre normatif 
de protection des personnes déplacées conforme aux 
standards fixés par la Convention de l’Union africaine 
sur la protection et l’assistance aux personnes dépla-
cées en Afrique (Convention de Kampala) et par les 
autres instruments pertinents en matière de protection 
des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays. Ainsi, il n’existe à ce jour au Mali ni de définition 
officielle des personnes déplacées, d’une part, et des 
communautés d’accueil, d’autre part, ni de dispositif 
spécifique de lutte contre les discriminations auxquelles 
elles peuvent être confrontées. La possibilité pour ces 
personnes déplacées internes de faire valoir leurs droits 
et d’accéder aux services publics de base demeure de 
surcroît considérablement entravée par le manque de 
documents d’identité et autres documents d’état civil qui 
restent difficiles à obtenir. Quant à l’action des structures 
nationales impliquées dans la question des personnes 
déplacées au Mali, celle-ci est également entravée par 
l’absence de mandat clair et explicite en ce sens, par la 
coordination insuffisante des acteurs concernés (comme 
en témoigne l’absence de point focal officiel) ainsi que 
par le manque de ressources humaines et de moyens 
financiers dédiés à cet effet. 

Conscientes de ces enjeux, les autorités maliennes se 
sont engagées sur la voie de l’élaboration d’un cadre 
normatif et institutionnel relatif à la protection des 
personnes déplacées, notamment avec la création, 
en 2015 et formalisation en avril 2016, d’un Comité 
Technique pour la Domestication de la Convention de 
Kampala (CTDCK), qui avait été ratifiée en interne par 
le Mali en juin 2010 et dont les instruments de ratifi-
cation ont été déposés auprès de l’Union Africaine en 
novembre 2012. Le projet de politique nationale d’ac-
tion humanitaire actuellement en préparation pourrait 
constituer l’occasion de poser les bases d’un véritable 
cadre institutionnel cohérent et durable en faveur des 
personnes déplacées internes au Mali. Ce cadre, en sus 
de traduire dans le droit national malien les exigences 
portées par la Convention de Kampala et les autres 
instruments supranationaux pertinents en matière de 
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protection des personnes déplacées à l’intérieur de leur 
propre pays, devra également tenir compte du projet de 
décentralisation qui est au cœur du projet de recons-
truction du pays depuis la signature, le 15 mai 2015, de 
l’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali.

En résumé, suite à l’analyse menée, les recommanda-
tions s’articulent autour de cinq axes requérant chacun 
des actions concrètes :

1. IDENTIFICATION DES PERSONNES 
DÉPLACÉES INTERNES (PDIS) ET DES 
COMMUNAUTÉS D’ACCUEIL

Adoption d’une définition des PDIs qui soit compatible 
(et, a minima, pas plus restrictive) avec celle figurant 
dans les Principes Directeurs relatifs au déplacement 
de personnes à l’intérieur de leur propre pays et la 
Convention de Kampala. Cette définition devrait iden-
tifier les circonstances de fait qui déclenchent l’applica-
tion des lois et des politiques publiques maliennes rela-
tives aux PDIs. Dans le contexte malien, une extension 
des causes de déplacement au-delà des conflits armés, 
de situations de violence généralisée, de violations des 
droits de l’homme, est également nécessaire afin de 
couvrir les déplacements causés par des « projets de 
développement de vaste envergure »5 et des « projets 
de développement »6. Cela devrait aussi englober 
d’autres causes, telles que les catastrophes naturelles 
et le changement climatique.

2. INTERDICTION DE LA DISCRIMINA-
TION À L’ÉGARD DES PERSONNES 
DÉPLACÉES À L’INTÉRIEUR DE LEUR 
PROPRE PAYS

Il faudrait saisir l’opportunité de la réforme consti-
tutionnelle actuelle pour y inclure une référence 
explicite aux PDIs, ainsi que l’interdiction de toute 
forme de discrimination fondée sur les vulnérabilités 
intrinsèques ne faisant pas actuellement l’objet d’une 
mention explicite (tels que le handicap, l’âge, la situa-
tion médicale, l’identification de genre et l’orientation 
sexuelle), par exemple au sein des articles 2 et/ou 12 
de la Constitution, ainsi que dans son préambule.
Par la même occasion, il s’agirait de promulguer au 
plus vite une loi sur les PDIs reconnaissant le droit 
de tout PDI à être protégée contre les discrimina-
tions fondées sur sa situation de personne dépla-
cée ainsi que contre les discriminations vis-à-vis des 
autres PDIs et des personnes ou communautés non 
déplacées fondées sur la race, la couleur de peau, le 
sexe/genre, la langue, l’âge, l’incapacité, la propriété, 
la naissance, la religion ou la croyance, les opinions 

politiques ou autres, l’origine sociale, nationale ou 
ethnique, le statut juridique ou social ou tout autre 
critère similaire. Cette nouvelle loi devra inclure une 
définition du concept de « communauté d’accueil » 
et des dispositions spécifiques les concernant. Par 
ailleurs, il faudra définir, dans la législation pertinente 
(spécifique ou non aux PDIs), les expressions « po-
pulations vulnérables », « groupes vulnérables » et 
autres expressions similaires, et assurer que les PDIs 
et les groupes vulnérables susmentionnés y soient 
expressément inclus. Pour s’assurer de l’efficacité de 
ces politiques antidiscriminatoires, il sera nécessaire 
de veiller à ce que les mesures prévues pour lutter 
contre la discrimination et pour protéger les groupes 
particulièrement vulnérables de personnes déplacées 
soient mises en œuvre dans les faits, notamment en 
renforçant la collaboration entre les organisations 
gouvernementales et les associations d’assistance 
humanitaire, socio-économique et judiciaire, la Com-
mission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) et 
les institutions mises en place pour la mise en œuvre 
de la Politique Nationale Genre du Mali.

3. RECONNAISSANCE, OBTENTION ET 
REMPLACEMENT DES DOCUMENTS

Établir des mécanismes institutionnels et des procé-
dures simplifiées pour l’obtention de nouveaux docu-
ments ou le remplacement de documents essentiels 
perdus ou détruits, par des PDIs, comprenant l’utili-
sation de registres officiels et de moyens de preuve 
alternatifs. Ces procédures doivent garantir que les 
hommes et les femmes ainsi que les enfants non-ac-
compagnés disposent des mêmes droits pour obtenir 
les documents nécessaires et qu’ils disposent du droit 
à l’obtention de ces documents en leur propre nom et 
pour les personnes dont ils ont la charge (procédure 
simplifiée et rapide).
Adopter des amendements ou mesures modificatives 
aux textes législatifs et réglementaires encadrant les 
procédures des PDIs (reconnaissance, obtention et rem-
placement des documents d’identification). Il s’agira 
surtout de mettre en place des mécanismes simpli-
fiés pour la délivrance de documents d’état civil et 
de propriété, les seconds étant souvent conditionnés 
par l’octroi des premiers7. Ces procédures visant le 
renforcement des droits et des conditions de vie des 
PDIs doivent inclure les droits civils et politiques comme 
le droit de vote et le droit d’éligibilité aux fonctions 
publiques8.
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4. STRUCTURES NATIONALES ET 
LOCALES DE GOUVERNANCE

En l’absence d’une législation nationale conférant à 
une institution en particulier l’autorité et la respon-
sabilité d’assurer le suivi et la reddition de comptes 
à propos du respect et de la protection des droits 
des PDIs au Mali, trois institutions ont été identifiées 
comme pouvant jouer ce rôle : 
-	 la Commission Nationales des Droits de l’Homme 

(CNDH),
-	 le Médiateur de la République, 
-	 et l’Observatoire du Développement Humain Du-

rable et de la Lutte Contre la Pauvreté (ODHD/
LCP).

La responsabilité gouvernementale de prévention et 
solutions durables aux déplacements internes doit se 
traduire par la désignation d’un point focal qui sera 
la structure de coordination centrale et la définition 
de son rôle et de ses responsabilités en matière de 
PDIs. La solution la plus appropriée reste que les PDIs 
soient à la charge du Ministère de la Solidarité et de 
l’Action Humanitaire et que ce dernier se voit attribuer 
un budget spécifique destiné au point focal qui aura 
été désigné (ainsi qu’à ses structures sous-régionales). 
Cette réforme institutionnelle doit s’inscrire dans le 
projet de décentralisation actuel afin que les respon-
sabilités et les missions de l’État soit déléguées au 
niveau local pour une meilleure prise en charge des 
PDIs et de leur réalité. Le mandat du point focal devrait 
inclure l’obligation de favoriser la coopération avec les 
agences humanitaires nationales et internationales 
et de coordonner l’aide apportée par ces agences, 
notamment lorsque les ressources de l’État s’avèrent 
insuffisantes pour lui permettre d’assurer la protection 
et l’assistance des PDIs. Cela passe notamment par la 
facilitation des mesures opérationnelles et techniques 
des acteurs humanitaires en charge de l’accompagne-
ment et de la protection des PDIs.
Pour ce qui est du suivi et du compte rendu du res-
pect et de la protection des droits des PDIs au Mali, 
la CNDH reste l’organe le plus approprié pour cette 
tâche à moins que cette responsabilité soit clairement 
déléguée ou partagée avec le Médiateur de la Répu-
blique et/ou l’ODHD/LCP. En tous les cas, la CNDH 
doit disposer d’une autonomie financière et d’une 
allocation de ressources humaines et matérielles afin 
de mener à bien sa mission conformément aux Prin-
cipes de Paris.     

5. ALLOCATIONS DES RESSOURCES 
HUMAINES ET FINANCIÈRES

Il est urgent de mettre en place un mécanisme insti-
tutionnel pérenne de levée de fonds piloté par l’État. 
A cet effet, l’élargissement du mandat du Fonds de 
Solidarité Nationale (FSN) incluant la protection et le 
soutien aux PDIs parait être la solution la plus appro-
priée. Dans cette optique, une portion du budget 
national annuel alloué à la question des PDIs doit être 
clairement mise en place. 
Il  ne faut pas oublier de poursuivre et approfondir 
les efforts de formation à destination des institutions 
et des personnes impliquées dans la gestion de la 
question des PDIs au Mali. Ceci passe également par 
le renforcement des effectifs des institutions étatiques 
impliqués dans la question des PDIs.
Enfin, il est nécessaire de mettre en place un méca-
nisme spécifique d’alerte précoce relatif au déplace-
ment des populations suite aux catastrophes natu-
relles et/ou aux conflits armés.
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A INTRODUCTION

CONTEXTE
Des déplacements internes ont eu lieu au Mali de façon 
intermittente pendant les périodes de grande séche-
resse et les conflits politiques, notamment les rébellions 
touaregs antérieures. Avant l’indépendance du pays en 
1960, les Touaregs ont commencé à revendiquer une 
plus grande autonomie, la reconnaissance de leur langue 
et de leur culture et des opportunités de développe-
ment économique. Ils ont mené une série d’insurrections 
contre le gouvernement malien en 1962-1963, entre 
1990 et 1996, puis entre 2007 et 2009.

Les vagues de déplacement les plus récentes, et sans 
doute les plus massives, ont été provoquées par la prise 
du nord du pays par les rebelles touareg du Mouve-
ment National de Libération de l’Azawad (MNLA) et des 
groupes islamistes en 2012, ainsi que par l’avancée de 
ces islamistes vers Bamako en 2013. 

Le 17 janvier 2012, le MNLA, renforcé par des combat-
tants de retour de Libye, a lancé une offensive contre 
l’armée malienne pour obtenir l’indépendance du nord. 
À la mi-mars 2012, environ 93 400 civils étaient déplacés 
à l’intérieur des frontières du Mali et environ 99 000 
autres trouvaient refuge dans les pays voisins, princi-
palement en Algérie, au Burkina Faso, en Mauritanie 
et au Niger, fuyant les affrontements entre les forces 
gouvernementales et les combattants touaregs ainsi 
que les représailles de l’armée malienne.

Le 22 mars 2012, le capitaine Amadou Sanogo et 
d’autres membres de l’armée malienne, mécontents 
de la mauvaise gestion de la rébellion dans le nord par 
le gouvernement et de l’incapacité de Bamako à asservir 
le MNLA, ont formé un Comité National pour le Redres-
sement de la Démocratie et la Restauration de l’État 
(CNDRE) et perpétré un coup d’État qui a renversé le 
président Amadou Toumani Touré. Sous la pression de 
la communauté internationale, le CNDRE a été contraint 
de céder le pouvoir à un gouvernement civil intérimaire.

Profitant du vide politique laissé par le coup d’État à 
Bamako, les rebelles touaregs se sont emparés des villes 
de Kidal, Gao et Tombouctou en seulement trois jours, 
entre le 30 mars et le 1er avril 2012, obligeant l’armée 
malienne à battre en retraite. Le MNLA était soutenu 
par un groupe islamiste lourdement armé, Ansar Dine, 

une milice aux liens supposés avec Al-Qaïda au Maghreb 
Islamique (AQMI). Des membres du groupe islamiste 
nigérian Boko Haram ont également été vus à Gao aux 
côtés de combattants du MNLA. Le 6 avril, le MNLA a 
proclamé l’indépendance de l’Azawad, une zone septen-
trionale représentant environ 60% du territoire malien. 
Cette déclaration n’a eu aucun effet sur le terrain.

La différence d’objectifs entre le MNLA, qui cherchait à 
constituer un État de l’Azawad indépendant, et Ansar 
Dine, aspirant à islamiser le Mali, a conduit à l’abandon 
de leur projet de fusion et à la mise à l’écart rapide du 
groupe touareg. Ansar Dine a ensuite pris le contrôle de 
plusieurs villes du nord dans le courant du mois d’avril. 
L’imposition de la charia a provoqué le déplacement de 
107 000 personnes à titre préventif.

Les violations des droits de l’homme perpétrées dans le 
nord du pays sous le joug des islamistes se sont multi-
pliées, menaçant les droits fondamentaux et l’intégrité 
physique des Maliens et provoquant de nouveaux 
déplacements pendant toute la durée de l’occupation. 
Citons notamment les viols, y compris collectifs, les 
flagellations publiques, les amputations, les mariages 
forcés, les détentions et exécutions arbitraires, autant 
de châtiments utilisés pour punir toute violation de la 
loi islamique. Les filles étaient interdites d’école et les 
garçons étaient obligés de suivre l’enseignement de 
la charia. Les groupes armés se livraient à des actes 
d’extorsion à l’encontre des civils aux postes de contrôle 
et pillaient maisons, hôpitaux, écoles, bâtiments publics 
et organisations humanitaires. De nombreux parents ont 
décidé de fuir pour assurer une éducation à leurs enfants 
et par crainte pour la sécurité de leurs filles.

D’autres déplacements ont été provoqués par les affron-
tements qui ont opposé en juin 2012 les rebelles du 
MNLA aux combattants du Mouvement pour l’Unicité 
et le Jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO), une émana-
tion d’AQMI. En juillet, le mouvement touareg avait été 
entièrement expulsé du Nord-Mali, abandonnant par 
la suite ses revendications d’indépendance et laissant 
le contrôle absolu de la région entre les mains des isla-
mistes. En quelques mois, le nombre de déplacés avait 
atteint 174 000.

Un gouvernement d’union nationale a été mis en place 
au mois d’août 2012 avec pour priorité de reprendre le 
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nord du pays. Cependant, en septembre de la même 
année, le MUJAO avait étendu sa domination en prenant 
le contrôle de Douentza, puis de Konna et menaçait 
d’autres villes bordant le territoire contrôlé par le gouver-
nement. Cette avancée en direction du sud a exposé 
des milliers de personnes déplacées internes (PDIs) au 
risque d’un nouveau déplacement vers des zones plus 
méridionales encore.

La progression des islamistes a incité Bamako à demander 
l’aide des Nations Unies et de la France. Cette dernière a 
lancé une offensive militaire baptisée « opération Serval 
», et la résolution 2085 adoptée par le Conseil de sécu-
rité de l’ONU en décembre 2012 a permis le déploiement 
rapide de la Mission Internationale de Soutien au Mali 
sous Conduite Africaine (MISMA) aux côtés de l’armée 
malienne en vue de la reconquête du nord. De violents 
combats ont éclaté à la mi-janvier 2013 dans plusieurs 
villes du centre et du nord du Mali, incitant les popula-
tions à chercher refuge au sud ou à se disperser dans 
le désert, notamment près de la frontière algérienne, 
qui a immédiatement été fermée par les autorités. Le 
nombre de PDIs, estimé à 198 500 avant le début des 
combats, était passé à 227 206 en l’espace d’un mois.

La retraite de l’ensemble des groupes armés dans le 
massif de l’Adrar des Ifoghas au Nord-Mali n’a pas 
dissipé le climat d’insécurité, les rebelles islamistes se 
livrant à une véritable guérilla et perpétrant des attentats 
suicides à la bombe à Gao, Kidal et Tombouctou. Les 
munitions non explosées laissées derrière eux par les 
groupes armés ont empêché les PDIs de regagner leurs 
foyers en toute sécurité. Fin mars 2013, le nombre de 
PDIs avait encore augmenté, atteignant 282 000.

En avril 2013, la résolution 2100 adoptée par le Conseil 
de sécurité de l’ONU a conduit à la mise en place d’une 
Mission Multidimensionnelle Intégrée des Nations Unies 
pour la Stabilisation au Mali (MINUSMA) pour une 
période initiale de douze mois, prolongée par la suite 
jusqu’en juin 2014. En juillet 2013, la MINUSMA a pris 
le relais de la MISMA. Dans le cadre de son mandat de 
stabilisation, la MINUSMA est responsable de l’élabora-
tion et de l’exécution de programmes de désarmement, 
de démobilisation et de réintégration d’ex-combattants. 
Elle contribue également à mettre en place les condi-
tions de sécurité indispensables au retour librement 
consenti des PDIs.

En juin 2013, à la veille des élections présidentielles 
et législatives, le MNLA, le HCUA et le Gouvernement 
d’union nationale de transition ont signé un cessez-le-
feu dans le cadre de l’Accord de Ouagadougou, encou-
rageant de timides retours. Parallèlement, les attaques 
sporadiques des groupes rebelles se sont poursuivies, 
causant de nouveaux mouvements de population et des 

déplacements secondaires qui ont porté le nombre de 
PDIs à un niveau record, environ 353 000.

Le 20 juin 2015, le gouvernement malien ainsi que des 
représentants de mouvements armés (essentiellement 
la Coordination des Mouvements de l’Azawad, mais en 
l’absence cependant des principaux groupes de rébel-
lion touaregs, le MNLA et le HCUA) et de la médiation 
internationale (Algérie, Burkina Faso, Mauritanie, Niger, 
Nigéria, Tchad, UA, ONU, Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest, Organisation de la coopé-
ration islamique, Union européenne et France) signent 
à Bamako l’accord pour la paix et la réconciliation au 
Mali issu du processus d’Alger. Plus d’un an après la 
signature de cet accord, le Mali continue à faire face 
à des défis sécuritaires, institutionnels et socio-écono-
miques majeurs. 

APERÇU DU CADRE NORMATIF 
ET INSTITUTIONNEL RELATIF À LA 
PROTECTION DES PDIS AU MALI

Le gouvernement du Mali a ratifié la Convention de 
Kampala le 16 juin 20109 et les instruments de rati-
fication ont été déposés auprès de l’Union Africaine 
en novembre 2012, mais n’a pas encore procédé à sa 
transposition en droit interne et doit en conséquence 
entreprendre des mesures législatives en ce sens. C’est 
précisément dans cette perspective qu’a été formalisée 
la création au Mali en avril 2016 d’un comité chargé de 
préparer les activités relatives à la domestication de la 
Convention de Kampala, le Comité Technique pour la 
Domestication de la Convention de Kampala au Mali 
(CTDCK)10.

Pour l’heure, le cadre normatif et institutionnel relatif à 
la protection des PDIs au Mali se borne essentiellement 
à quelques dispositions législatives et réglementaires 
sectorielles éparses auxquelles il convient de rajouter 
la Stratégie Nationale de Gestion des Personnes Dépla-
cées Internes et des Rapatriés adoptée en mai 201511, 
véritable document de politique nationale qui a permis 
de structurer les différentes initiatives et mesures en 
faveur des personnes  déplacées par la crise de 2012 et 
qui étaient jusqu’alors dispersées dans la série des très 
nombreux plans d’actions, plans d’urgence et autres 
plans de sortie de crise adoptés au Mali depuis 2012.

À cet égard, il est indéniable que l’adoption de la Stra-
tégie Nationale de Gestion des Personnes Déplacées 
Internes et des Rapatriés marque une avancée considé-
rable dans la réponse au phénomène des déplacements 
internes au Mali. Elle témoigne de la prise de conscience 
de la nature éminemment transversale des probléma-
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tiques engendrées par les déplacements internes de 
population ainsi que de la nécessité impérative de 
mettre en place une coordination efficace des différents 
acteurs impliqués dans le processus de retour et autres 
solutions durables pour les PDIs.

Pour autant, et au-delà même des nombreuses insuf-
fisances réglementaires constatées dans la plupart des 
secteurs essentiels à la protection des PDIs et au plein 
exercice de leurs droits, le cadre normatif et institu-
tionnel actuel relatif à la protection des PDIs au Mali 
continue à souffrir, de manière structurelle, de trois 
faiblesses essentielles, qui sont la marque du contexte 
de la crise politique, sociale et économique qui a conduit 
à son élaboration.

La première de ces faiblesses structurelles découle du 
fait que le dispositif actuel est fondamentalement de 
nature conjoncturelle en ce qu’il a été élaboré pour 
l’essentiel à l’occasion de la crise et en réponse aux 
déplacements internes massifs engendrés par celle-ci. À 
ce caractère conjoncturel s’ajoutent deux conséquences 
essentielles qui limitent fortement sa portée. Tout 
d’abord, le dispositif actuel s’adresse essentiellement aux 
PDIs engendrées par la crise de 2012 sans appréhender 
globalement le phénomène du déplacement interne 
dans la multiplicité de ses causes et de ses formes, qu’il 
s’agisse de déplacements résultant de conflits armés, 
de catastrophes naturelles ou d’autres causes. À cette 
première limite s’ajoute une seconde puisque le dispo-
sitif actuel est loin de couvrir l’ensemble des phases du 
déplacement: il est en effet principalement axé sur la 
protection et l’assistance aux PDIs pendant leur dépla-
cement. La question de la prévention du déplacement 
arbitraire et de l’atténuation des effets du déplacement 
et, dans une moindre mesure, celle de l’établissement 
des conditions nécessaires pour que les PDIs puissent 
accéder à des solutions durables restent assez largement 
méconnues par le dispositif actuel.

La seconde de ces faiblesses structurelles réside dans 
le fait que le dispositif actuel souffre d’un manque de 
cohérence. L’élément le plus flagrant de ce manque de 
cohérence se trouve probablement dans l’absence de 
définition spécifique des PDIs et également des commu-
nautés d’accueil en droit interne malien. Si la nécessité 
de faciliter l’octroi des documents administratifs a bien 
été identifiée comme une priorité en vue d’assurer la 
réinsertion socio-économique des PDIs, cette prise de 
conscience ne s’est pas accompagnée par la mise en 
place en droit positif malien d’une procédure spécifique, 
privant ainsi de nombreux PDIs de la possibilité de faire 
valoir leurs droits et d’accéder aux services publics de 
base faute de documents administratifs. Ce manque de 
cohérence se traduit également par l’absence de dési-
gnation officielle d’un point focal chargé de coordonner 

l’action en faveur des PDIs : si la Direction Nationale du 
Développement Social au sein du Ministère de la Soli-
darité et de l’Action Humanitaire est devenue de facto 
le point focal institutionnel de la question des PDIs au 
Mali, c’est sans mandat explicite et clair qu’elle opère 
en ce sens. Dans le même ordre d’idées, si plusieurs 
institutions – la Commission Nationale des Droits de 
l’Homme, le Médiateur de la République et l’Observa-
toire du Développement Humain Durable et de la Lutte 
contre la Pauvreté (ODHD/LCP) – sont légitimes à assurer 
le suivi et le compte-rendu du respect et de la protection 
des droits des PDIs au Mali, aucune ne s’est pour l’instant 
vue spécifiquement confier la responsabilité et conférer 
l’autorité ainsi que les moyens d’accomplir cette mission, 
laissant ainsi la place à une dilution préjudiciable des 
responsabilités. Sur le plan des moyens, l’adoption de 
la Stratégie Nationale de Gestion des Personnes Dépla-
cées Internes ne s’est pas accompagnée de la mise en 
place institutionnalisée d’un budget spécifique dédié à 
la question des PDIs.

La troisième et dernière faiblesse structurelle est que 
le dispositif actuel souffre d’une absence relative de 
caractère normatif. Comme indiqué précédemment, 
l’essentiel du dispositif actuel est construit autour de 
la Stratégie Nationale de Gestion des Personnes Dépla-
cées Internes et des Rapatriés. Ce document, s’il se 
comprend comme une véritable politique nationale de 
gestion des PDIs, ne constitue pas pour autant un cadre 
normatif à lui seul. L’analyse menée semble indiquer que 
les références explicites aux PDIs en droit positif malien 
sont pour ainsi dire inexistantes. A titre d’exemple, le 
Ministère de la Solidarité, de l’Action Humanitaire et 
de la Reconstruction du Nord (aujourd’hui Ministère 
de la Solidarité et de l’Action Humanitaire) s’était vu 
attribuer, par le décret n° 2014-0280/P-RM du 25 avril 
2014 portant répartition des services publics entre la 
primature et les départements ministériels, la compé-
tence pour la « planification et la coordination du retour 
des réfugiés et de leur réinsertion socio-économique » 
auquel on pourrait raisonnablement penser que les PDIs 
étaient rattachés de manière analogue. Cependant la 
réforme de l’architecture gouvernementale a rendu ce 
décret caduc et, à notre connaissance, aucun décret 
équivalent ne semble avoir été adopté pour le remplacer, 
faisant ainsi disparaître cette maigre référence indirecte 
aux PDIs d’un texte à valeur normative. 

OBJECTIFS, PORTÉE ET 
MÉTHODOLOGIE DE L’ÉTUDE

L’étude menée poursuit principalement deux objectifs 
complémentaires :

d’une part, vérifier la conformité effective du cadre 
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normatif et institutionnel du Mali relatif à la protection 
des PDIs avec les normes juridiques supranationales 
pertinentes dans le domaine, dans le but de mettre en 
évidence les éventuels lacunes ou obstacles vis-à-vis 
des PDIs et du plein exercice de leurs droits ; et
d’autre part, mettre en lumière les incohérences sus-
ceptibles d’exister, du point de vue de la protection 
des PDIs, entre les différents éléments de la législation 
nationale malienne.

S’agissant du premier objectif, il s’agit principalement de 
mettre en exergue les lacunes dans le dispositif actuel de 
prévention, de protection et d’assistance aux PDIs et des 
communautés affectées par les déplacements internes 
(notamment les communautés hôtes).

S’agissant du second objectif, des études similaires réali-
sées dans d’autres pays d’Afrique ont en effet démontré 
que l’un des défis majeurs auquel sont confrontés les 
pays engagés sur la voie de la transposition en droit 
interne de la Convention de Kampala concerne la 
nécessité d’aboutir à une harmonisation des régimes 
et des cadres de protection relatifs aux déplacements 
internes12. Cette problématique prend un relief tout 
particulier dans le contexte malien, puisque le processus 
actuel de décentralisation est au cœur du nouveau 
projet de société porté par l’Accord pour la Paix et la 
Réconciliation au Mali de mai 2015.

L’analyse du cadre normatif et institutionnel du Mali 
relatif à la protection des PDIs a été menée par une 
équipe d’experts juridiques internationaux coordonnés 
par l’IDMC et le HCR. L’analyse a été essentiellement 
menée à la lumière des normes supranationales établies 
au niveau de l’ONU et de l’Union Africaine (UA), en 
particulier des Principes Directeurs relatifs au déplace-
ment de personnes à l’intérieur de leur propre pays et 
de la Convention de Kampala. D’autres cadres norma-
tifs supranationaux pertinents ont été pris en compte 
lorsque le niveau de protection qu’ils établissent est 
supérieur à celui offert par la Convention de Kampala. 
Les références aux cadres non contraignants tels que 
la Déclaration de Kampala ou des instruments d’orien-
tation n’établissant pas de normes à l’instar du Cadre 
normatif précisant les responsabilités des États publié en 
avril 2015 par le projet Brookings Institution – Université 
de Berne sur le déplacement interne, du Guide d’éla-
boration des instruments nationaux sur le déplacement 
interne publié conjointement en 2013 par le projet Broo-
kings – LSE sur le déplacement interne, l’IDMC et le 
Conseil Norvégien pour les Réfugiés (NRC), du Guide à 
l’usage des parlementaires publié en 2013 par le HCR 
ou encore du Cadre conceptuel du Comité permanent 
inter-organisations sur les solutions durables pour les 
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays 
d’avril 2010, ont été limitées à l’essentiel.

L’analyse menée traite des différentes étapes de la 
réponse aux déplacements internes au Mali (préven-
tion, protection et assistance, et solutions durables) dans 
une série de domaines de la réglementation considérés 
comme essentiels pour garantir une réponse appropriée. 
Cinq domaines ont été retenus à cet égard :

1.	Identification des PDIs et des communautés d’accueil ;
2.	Interdiction de la discrimination à l’égard des PDIs ;
3.	Reconnaissance, obtention et remplacement des 

documents ;
4.	Structures nationales et locales de gouvernance ; et
5.	Allocation des ressources humaines et financières.

Le présent rapport consacre un chapitre à chacune de 
ces cinq thématiques. Chacun de ces chapitres décrit 
en premier lieu les éléments minimaux essentiels iden-
tifiés dans le Manuel à l’intention des législateurs et 
des responsables politiques relatif à la protection des 
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays 
publié par le projet Brookings-Berne sur les déplace-
ments internes (Manuel Brookings-Berne). Il expose 
également les protections dont les PDIs sont en droit 
de bénéficier en vertu de la Convention de Kampala et 
des autres cadres normatifs supranationaux pertinents. 
Chaque chapitre examine ensuite dans quelle mesure 
les éléments minimaux essentiels identifiés ainsi que 
les protections qui en résultent sont pris en compte par 
le cadre normatif et institutionnel du Mali (existant ou 
en voie de réalisation) relatif à la protection des PDIs. 
Les insuffisances constatées à cet égard font l’objet de 
recommandations spécifiques, qu’il s’agisse d’actions 
normatives à mener ou de problématiques de mise 
en œuvre. Une liste exhaustive des recommandations 
formulées est présentée dans le tableau figurant en 
Annexe A au présent rapport.

Afin de vérifier la solidité et la pertinence de l’analyse 
menée ainsi que des recommandations formulées, 
l’IDMC s’est adjoint le concours de deux structures : un 
comité consultatif, composé d’experts de la question des 
PDIs auprès d’organisations internationales (CICR, NRC, 
HCR, OIDD, OIM, PNUD), ainsi qu’un groupe de travail 
regroupant des membres du CTDCK, d’organisations 
de la société civile et d’agences humanitaires disposant 
d’une expertise spécifique sur les aspects juridiques de 
la réponse au déplacement interne (voir la liste complète 
des participants à l’Annexe B du présent rapport) qui se 
sont réunis à Bamako à l’occasion d’un atelier de travail 
et de réflexion les 27 et 28 juillet 2016. 

Les commentaires formulés à cette occasion ont été 
intégrés lors de la finalisation du présent rapport. 
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B
CONSIDÉRATIONS RELATIVES À LA 
TRANSPOSITION EN DROIT INTERNE 
DE LA CONVENTION DE KAMPALA

Afin de faciliter le processus de transposition en droit 
interne de la Convention de Kampala, l’Union Africaine 
a développé un projet de Législation Modèle de l’Union 
Africaine pour la domestication de la Convention de 
Kampala13 et a mené divers ateliers de sensibilisation et 
de formation à ce sujet à travers le continent africain 
(y compris au Nigéria, en Sierra Leone, au Tchad, en 
République Démocratique du Congo, en Ouganda, en 
Zambie, au Lesotho et, plus récemment, en Éthiopie)14.

Pour les États engagés sur la voie de la transposition 
en droit interne, comme le Mali, la question centrale 
est celle de l’alternative entre (i) une approche globale 
à travers l’élaboration d’un instrument indépendant 
spécifique au déplacement interne permettant de 
couvrir toutes les questions et englobant l’ensemble des 
domaines concernés qui nécessitent d’être règlementés 
(à l’instar d’une loi-cadre) et (ii) une approche plus frag-
mentée par le biais d’amendements ou de modifications 
des réglementations sectorielles déjà existantes dans des 
secteurs pertinents comme ceux de la sécurité sociale, 
de l’éducation, de la santé, de l’enregistrement des nais-
sances et de l’état civil, du logement, de la propriété 
foncière et des biens.

L’adoption d’un instrument spécifique au déplace-
ment interne régissant les droits des PDIs et leur prise 
en charge par les gouvernements présente l’avantage 
d’établir un référentiel normatif cohérent et complet de 
nature à assurer une protection adéquate aux PDIs15. 
Ce choix permettrait d’orienter efficacement l’action 
des institutions gouvernementales dans le cadre de la 
mise en œuvre de la politique de protection des PDIs 
et présenterait pour ces derniers un niveau de sécurité 
juridique élevé. Il permettrait en outre au Mali d’envoyer 
un signal fort à l’UA et à la communauté internatio-
nale témoignant de sa détermination à assurer, dans 
les meilleures conditions, la protection et l’assistance 
aux PDIs. Si les autorités maliennes venaient à privilé-
gier cette option, le projet de Législation Modèle de 
l’UA leur permettrait de disposer d’une base solide pour 
l’élaboration de cet instrument indépendant et spéci-
fique. Le principal obstacle à l’adoption d’un tel instru-
ment spécifique dédié concerne la difficulté d’aboutir 
à un consensus politique autour de ce qu’il convient de 
considérer comme une révolution du cadre normatif et 
institutionnel relatif à la protection des PDIs au Mali. En 
l’état actuel du droit malien, des dispositions relatives 

à la protection des PDIs apparaissent en effet, de façon 
plus ou moins explicite, dans différentes législations 
nationales maliennes16.

Une approche réglementaire sectorielle impliquerait 
automatiquement l’ensemble des ministères concernés 
dans la mesure où ils seraient responsables au premier 
chef de tout amendement des réglementations relevant 
de leur compétence. Le cadre normatif en résultant serait, 
dans la plupart des cas, juridiquement contraignant parce 
qu’il s’agirait précisément d’amendements aux lois et à 
la législation en vigueur qui auraient force de droit. Des 
normes d’application pourraient également être utili-
sées, de manière à conserver une plus grande flexibilité 
pour adapter à la marge aisément le cadre de protection 
en réponse à des changements de circonstances et de 
contextes. La décision d’opter pour une approche régle-
mentaire sectorielle peut être dictée par les contingences 
contextuelles, notamment la nécessité de faire face à 
certaines urgences spécifiques. Avant l’adoption de la 
Convention de Kampala, cette approche réglementaire 
sectorielle a été mise en œuvre par certains pays17. En 
dehors de l’Afrique, dans des régions où il n’existe pas 
de traité régional exhaustif équivalent à la Convention 
de Kampala, des lois et des politiques qui concernent 
seulement le retour et la réinstallation ont également été 
adoptées dans certains pays (Azerbaïdjan, Bosnie-Herzé-
govine, Colombie, Népal, Serbie)18. L’approche réglemen-
taire sectorielle présente néanmoins un certain nombre 
d’inconvénients. Il est possible que subsistent des lacunes 
non résolues. Un manque de coordination ou de coopé-
ration peut apparaître entre les différentes activités ou 
entre les ministères et les organismes gouvernementaux 
concernés. Cette approche peut également créer des 
difficultés au sein des ministères chargés de la réglemen-
tation sectorielle si les fonctionnaires ne connaissent pas 
les particularités du déplacement interne ou n’y ont pas 
été sensibilisés. Sa mise en œuvre risquerait également 
de se révéler particulièrement chronophage.

L’adoption d’un instrument spécifique au déplacement 
interne n’exclut pas la nécessité d’introduire un certain 
nombre d’amendements législatifs supplémentaires 
destinés précisément à assurer sa mise en cohérence avec 
le droit interne malien actuel : l’expérience démontre en 
effet qu’une combinaison des deux approches s’avère 
souvent nécessaire dans le but d’éviter des contradic-
tions entre différents instruments juridiques.
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C
Les principales recommandations formulées par l’IDMC-
NRC à l’issue de l’analyse menée sont les suivantes : 

Transposer les dispositions de la Convention de Kam-
pala en droit interne malien de manière à établir un 
cadre normatif et institutionnel qui appréhende le 
phénomène des déplacements internes au Mali de 
manière globale et complète.
Identifier un point focal responsable de la coordi-
nation, de l’aide et de la protection des  PDIs qui 
aura autorité pour prendre toutes décisions relatives 
aux déplacements internes, disposera de ressources 
humaines et financières pour assurer son rôle ainsi que 
de possibilités de contact avec les acteurs politiques 
et les bailleurs de fonds, et disposera de fonctions de 
suivi et d’évaluation.
Définir clairement les concepts de « personnes dé-
placées à l’intérieur de leur propre pays » et de « 
communautés d’accueil » de manière à garantir que 
le dispositif couvre le déplacement quel qu’en soit la 
cause mais sans créer de discrimination ni d’inégalité 
de traitements entre les différents groupes de PDIs.

Interdire toute discrimination ou différence de traite-
ment envers les PDIs mais également entre les diffé-
rents groupes qui les composent, de manière à ce que 
chaque PDI bénéficie des mêmes droits et libertés que 
tous les autres citoyens et habitants du Mali.
Instaurer l’obligation à la charge de l’État malien d’oc-
troyer aux PDIs les documents d’identité nécessaires 
afin d’accéder aux services et de jouir de leurs droits 
à travers la mise en place de procédures simplifiées et 
accélérées adaptées.
Inscrire en droit interne la responsabilité de l’État 
malien d’affecter des ressources adéquates pour ré-
pondre au phénomène du déplacement ainsi que de 
mobiliser, le cas échéant, des ressources supplémen-
taires auprès de la communauté internationale et des 
bailleurs de fonds.

PRINCIPALES 
RECOMMANDATIONS
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D
1. IDENTIFICATION DES PDIS ET DES 
COMMUNAUTÉS D’ACCUEIL 

1.1 Contexte général et éléments minimum 
fondamentaux

Définition des PDIs et des communautés d’accueil
L’adoption d’une définition des PDIs en droit interne 
malien, ne serait-ce que dans le cadre d’un plan d’ac-
tions ou d’une politique publique, représente l’un des 
enjeux majeurs pour la prise en compte des intérêts des 
PDIs. Outre son intérêt évident en termes de prévisibilité 
et de sécurité juridique, une telle définition permettrait 
aux acteurs publics et privés d’identifier et d’évaluer les 
personnes ayant besoin de protection et d’assistance, 
puis d’appliquer le régime protecteur applicable au 
déplacement interne. 

Définir les PDIs en droit interne n’impliquerait cepen-
dant pas la création d’un statut juridique autonome. En 
effet, les PDIs ne cessent pas d’être des citoyens ou des 
résidents habituels de leur pays et, à ce titre, doivent 
bénéficier du respect de leurs droits en vertu du droit 
national et international, y compris le droit à la protec-
tion et à l’assistance par l’État. 

Conformité avec les normes internationales
La définition des PDIs doit s’avérer compatible avec 
celle énoncée par les Principes Directeurs relatifs au 
Déplacement de Personnes à l’Intérieur de leur propre 
pays (Principes Directeurs) ainsi que par la Convention 
de Kampala. Cette exigence de compatibilité signifie 
que la définition à élaborer en droit malien ne doit pas 
être plus restrictive que celles prévues par les Principes 
Directeurs et la Convention de Kampala.

L’objectif sous-jacent à l’adoption d’une définition d’une 
PDI est d’identifier des éléments factuels qui ont pour 
effet de déclencher l’application des lois et des poli-
tiques du gouvernement relatives aux PDIs19. 

Autres éléments utiles
Dans le cadre du  processus d’élaboration de pro-
grammes et de structures pour les PDIs au Mali, il est 
important d’anticiper l’effet déstabilisateur que génère 
un afflux massif de PDIs dans une communauté, et d’y 
affecter les ressources en conséquence. 

Ainsi, la définition des « populations concernées » au titre 
du déplacement interne pourrait y inclure les « commu-
nautés d’accueil où habitent les PDIs ; les communautés 
d’accueil dans des zones de retour des PDIs  ; et les 
personnes ou communautés risquant d’être déplacées 
si leurs problèmes en matière de protection ne sont pas 
résolus »20. Selon le Manuel pour la Protection des Déplacés 
Internes, une communauté d’accueil est une « commu-
nauté qui accueille une large population de réfugiés ou 
de déplacés internes, généralement dans des camps ou 
en les intégrant directement dans des ménages »21.

1.2 Analyse des normes internationales 
pertinentes 

(a) Principes Directeurs relatifs au déplacement de 
personnes à l’intérieur de leur propre pays
La définition suivante des PDIs qui est donnée par les 
Principes Directeurs22 a été largement reprise par la 
communauté internationale :

«  Aux fins des présents Principes directeurs, les 
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays 
sont des personnes ou des groupes de personnes qui 
ont été forcés ou contraints de fuir ou de quitter leur 
foyer ou leur lieu de résidence habituel, notamment 
en raison d’un conflit armé, de situations de violence 
généralisée, de violations des droits de l’homme 
ou de catastrophes naturelles ou provoquées par 
l’homme ou pour en éviter les effets, et qui n’ont pas 
franchi les frontières internationalement reconnues 
d’un État »23.

Par principe, toute personne ayant été forcée ou 
contrainte de quitter sa maison et ne traversant pas 
une frontière étatique reconnue au plan international 
doit donc être reconnue comme une PDI24. L’accent est 
mis sur la vulnérabilité des PDIs aux fins de s’assurer qu’ils 
bénéficient de la protection et de l’assistance requises et 
que leur déplacement n’entraîne pas de discrimination 
ou d’autres violations des droits d’un individu.

Les Notes Explicatives aux Principes Directeurs four-
nissent des indications supplémentaires pour l’identi-
fication des PDIs :

« [L’identification] fait ressortir deux éléments : (1) le 
caractère forcé ou involontaire du mouvement ; et 

CHAPITRES 
THÉMATIQUES
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(2) le fait que le mouvement ait lieu à l’intérieur des 
frontières nationales. 

Le deuxième critère doit être entendu au sens 
large et vise l’endroit où les personnes déplacées 
trouvent refuge. Il est satisfait dans l’hypothèse où les 
personnes déplacées transitent par le territoire d’un 
État voisin afin d’avoir accès à une zone sûre de leur 
propre pays, ou si elles partent à l’étranger avant de 
revenir ensuite (volontairement ou involontairement) 
dans leur propre pays, mais ne peuvent pas retourner 
dans leur lieu d’origine ou de résidence habituelle ou 
dans leur foyer pour les raisons indiquées au para-
graphe 2 ; ou encore si elles sont parties volontai-
rement dans une autre partie de leur pays, mais ne 
peuvent pas retourner dans leurs foyers en raison 
d’événements survenus pendant leur absence qui 
rendent le retour impossible ou déraisonnable […].

La liste des circonstances ayant pu provoquer le 
déplacement n’est donnée qu’à titre illustratif et n’est 
pas exhaustive, comme en témoigne le recours à 
l’adverbe « notamment ».

La notion de personne déplacée interne […]  ne 
constitue pas une catégorie juridique distincte. 
Devenir une personne déplacée à l’intérieur de son 
propre pays d’origine ou pays de résidence habi-
tuelle ne confère en soi aucun statut juridique parti-
culier au même titre que le fait, par exemple, de 
devenir un réfugié. En effet, les droits et garanties 
auxquels les PDIs ont droit découlent du fait qu’il 
s’agit d’êtres humains et de citoyens ou de résidents 
habituels d’un État. Ces droits et garanties résultent 
de la vulnérabilité particulière et des besoins spéci-
fiques qui découlent du déplacement  […], car les 
personnes en situation de vulnérabilité (PDIs) ont 
droit à la jouissance des garanties prévues par les 
droits de l’homme ou le droit humanitaire et qui 
sont applicables aux citoyens ou résidents habituels 
du pays concerné. Cette règle ne signifie pas pour 
autant que les personnes concernées sont dispensées 
d’éventuelles formalités administratives telles que 
l’enregistrement au niveau national pour identifier 
ceux qui sont déplacés et nécessitent une assistance 
particulière25. Toutefois, le défaut de réalisation de 
ces formalités ne devrait pas priver les PDIs de leurs 
droits en vertu des droits de l’homme ou du droit 
humanitaire.

Il est possible de devenir une PDI soit après avoir 
subi les effets de facteurs ou en prévention de ces 
effets »26.

(b) Convention de Kampala

La Convention de Kampala intègre la définition des 
PDIs qui est énoncée dans les Principes Directeurs ; en 
d’autres termes, elle vise :

«  les personnes ou groupes de personnes ayant 
été forcées ou obligées de fuir ou de quitter leurs 
habitations ou leurs lieux habituels de résidence, en 
particulier après, ou afin d’éviter les effets des conflits 
armés, des situations de violence généralisée, des 
violations des droits de l’homme et/ou des catas-
trophes naturelles ou provoquées par l’homme, et 
qui n’ont pas traversé une frontière d’État interna-
tionalement reconnue »27.

Les Principes Directeurs et la Convention de Kampala 
ont étendu explicitement la définition des PDIs pour y 
inclure les déplacements résultant de « projets de déve-
loppement de vaste envergure »28 ainsi que de « projets 
de développement »29. 

D’autres causes de déplacement pourraient également 
entrer dans le champ d’application de la définition : par 
exemple le changement climatique ou les catastrophes 
naturelles (telles que la sécheresse), ainsi que les évène-
ments qui en découlent et entraînent le déplacement 
massif de population (tels que la famine).

(c) Protocole sur la protection et l’assistance aux 
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays
Bien qu’il ne soit pas applicable au Mali, l’article 1 (4) du 
Protocole sur la protection et l’assistance aux personnes 
déplacées à l’intérieur de leur propre pays (un des 10 
protocoles du « Pacte sur la Paix, la Sécurité, la Stabilité 
et le Développement dans la Région des Grands Lacs ») 
de la Conférence Internationale sur la Région des Grands 
Lacs (CIRGL), codifie la définition des PDIs figurant dans 
les Principes Directeurs. Ainsi, on constate une certaine 
homogénéité dans le traitement des PDIs au niveau 
régional et interrégional. 

Ce document, bien qu’il ne soit pas applicable au Mali, 
se rapporte à la mise en œuvre concrète des objectifs 
des Principes Directeurs et constitue une référence utile 
pour la définition, l’identification et le traitement des 
PDIs au Mali. 

1.3 Analyse spécifique de la situation au Mali

L’analyse des normes actuellement en vigueur au Mali 
démontre la nécessité d’accomplir des progrès signifi-
catifs en matière de protection des PDIs. En particulier, 
aucune définition générale des PDIs n’a pu être iden-
tifiée.
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La plupart des dispositions se limitent à énoncer des 
objectifs pour l’avenir, notamment s’agissant de la 
domestication de la Convention de Kampala, mais 
aucun dispositif n’est prévu pour l’identification des 
PDIs.

Les principaux textes juridiques en matière de PDIs sont 
exposés ci-après :

(a) Stratégie Nationale de Gestion des PDIs et des 
Rapatriés
Aux termes de ce document, les objectifs de la politique 
nationale en matière de PDIs sont les suivants :

recueillir des données sur les risques et la vulnérabilité 
des PDIs, les analyser et intégrer les résultats dans un 
programme humanitaire et de développement ;
fournir aux personnes en situation d’urgence une 
assistance coordonnée et intégrée pour leur survie ;
garantir la réinsertion socioéconomique des PDIs et 
des personnes rapatriées et renforcer la cohésion 
sociale ;
renforcer la résilience des populations vulnérables pour 
faire face aux chocs et aux crises en répondant de 
manière préventive aux signaux d’alerte, de façon à 
réduire la durée du rétablissement postérieurement à 
la crise.

Bien que ce document ne contienne pas de définition 
générale des PDIs, il fait référence aux PDIs comme étant 
les membres « du mouvement massif de populations des 
régions [du nord] à l’intérieur du pays »30. Il est à noter 
qu’une distinction y est faite entre les réfugiés, les PDIs 
et ceux ayant été rapatriés. Ainsi, il est reconnu que ces 
groupes ne sont pas identiques et ont des spécificités 
propres bien qu’ils puissent parfois être confrontés à 
des risques ou obstacles similaires.

(b) Décision n° 2016 0109 MSAHRN-SG, 28 avril 2016
Aux termes de cette décision récente, un Comité 
Technique pour la Domestication de la Convention de 
Kampala (CTDCK) au Mali a été établi sous l’égide du 
Ministère de la Solidarité et de l’Action Humanitaire. Le 
CTDCK est responsable de la préparation des actions et 
des missions liées à la mise en œuvre de la Convention 
de Kampala, incluant notamment :

le développement, l’adoption et la mise en place d’un 
plan d’actions pour la mise en œuvre de la Convention 
de Kampala ;
la proposition de politiques pour harmoniser la législa-
tion nationale avec les dispositions de la Convention ;
la préparation des réunions et des conférences natio-
nales et internationales liées à ce processus ;
les missions de sensibilisation ainsi que l’animation 
d’ateliers de formation et d’information sur la Conven-
tion de Kampala.

Le CTDCK est tenu de se réunir au moins une fois tous 
les deux mois ou sur invitation du Président de la Répu-
blique.

(c) Orientations et Priorités du Gouvernement 
pour la Période 2013-2018
Ce programme énonce les directives et les priorités du 
gouvernement malien pour la période 2013-2018 qui est 
marquée par la crise institutionnelle et le conflit armé 
de 2012 dans le Nord du Mali. 

La priorité du gouvernement consiste à mettre en place 
des institutions solides et crédibles, tant au niveau 
régional que national. Dans cette perspective, il est 
envisagé un développement plus équitable du territoire 
national intégrant les PDIs. De manière plus concrète, 
ce programme préconise la mise en place de structures 
régionales et nationales dédiées à l’organisation du 
retour et à la réinstallation des populations déplacées 
et des réfugiés31. 

(d) Plan d’Actions Prioritaires d’Urgence du 
Gouvernement 2013-2014
Ce plan d’actions qui détaillait les priorités du gouver-
nement du Mali pour la période 2013-2014 constituait 
le programme national en réponse à la crise de 2012. 
S’agissant des PDIs, le plan d’actions visait le soutien et 
l’aide humanitaire à apporter aux populations déplacées 
et à celles vivant dans des zones précédemment sous 
occupation32. 

Le budget du gouvernement pour 2013 prenait ainsi 
en compte les nouveaux besoins apparus à cause de la 
crise, en ciblant notamment les allocations financières 
liées à la réinstallation des populations déplacées33, sans 
faire toutefois référence de manière explicite aux PDIs. 
Il est à relever qu’une distinction y était faite entre les 
populations déplacées et les réfugiés34. 

Le plan détaillait les objectifs pour chacune des cinq 
étapes composant le plan d’actions. Deux de ces étapes 
étaient consacrées à l’identification, la protection et le 
traitement des personnes déplacées, ainsi qu’à l’orga-
nisation du retour des réfugiés et des PDIs. Il était par 
ailleurs fait mention aux besoins économiques, sociaux 
et en matière de sécurité des personnes déplacées35. 

Ce document traduit la reconnaissance par le gouverne-
ment malien de la nécessité d’aborder la question des 
personnes déplacées au Mali et de les intégrer dans les 
réformes politiques et dans les plans de développement. 
Néanmoins, en raison de divers facteurs (instabilité poli-
tique, ressources inadéquates, et violence persistante, 
entre autres), le gouvernement du Mali n’a pas encore 
été en mesure d’atteindre les objectifs visés dans ce 
plan d’action.
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1.4 Recommandations

Bien qu’aucune définition spécifique des PDIs n’ait 
été adoptée au Mali à ce jour, la création du CTDCK 
constitue une avancée significative pour la prise en 
compte des intérêts des PDIs. 

Cette avancée en faveur des PDIs devrait se concrétiser 
en premier lieu par l’adoption en droit malien d’une 
définition des PDIs. Dans le cadre du processus d’élabo-
ration des normes, il est ainsi recommandé aux autorités 
maliennes :

D’adopter une définition des PDIs qui soit compatible 
(et, a minima, pas plus restrictive) avec celle figurant 
dans les Principes Directeurs et la Convention de Kam-
pala36. Cette définition devrait identifier les circons-
tances de fait qui déclenchent l’application des lois et 
des politiques publiques maliennes relatives aux PDIs ; 
D’étendre les causes de déplacement identifiées, afin 
de couvrir les « projets de développement de vaste 
envergure »37 et les « projets de développement »38 
qui seraient susceptibles d’avoir un effet significatif et 
imprévu sur le déplacement et la vie des populations 
nomades au Mali. Cette extension pourrait englober 
d’autres causes, telles que le changement climatique 
et/ou les catastrophes naturelles (la sécheresse par 
exemple) ; 
D’envisager l’adoption de lois et de politiques aux fins 
d’harmoniser le cadre juridique interne avec les dis-
positions de la Convention, conformément à l’article 
2 de la Décision n° 2016 0109 ; et
D’harmoniser les textes spécifiques à certains secteurs 
qui traitent des PDIs.

Au-delà du processus d’élaboration des normes relatives 
aux PDIs, les avancées concrètes passeront, dans les faits, 
par la mise en œuvre des actions suivantes :

Pour le gouvernement et la société civile: la sensibili-
sation de la population malienne à la notion de PDIs, 
au travers d’efforts de communication ;
L’adoption dans les meilleurs délais d’un plan national 
d’action humanitaire traitant de la question des com-
munautés d’accueil ; et
La création d’un observatoire dédié aux PDIs et la 
mise en place de mécanismes de prévention relatifs 
aux déplacements de population.

2. INTERDICTION DE LA DISCRIMINA-
TION À L’ÉGARD DES PERSONNES 
DÉPLACÉES À L’INTÉRIEUR DE LEUR 
PROPRE PAYS

1.1 Contexte général

La discrimination consiste en toute distinction, exclusion 
ou préférence reposant sur une caractéristique faisant 
l’objet d’une protection et qui a pour effet d’annuler ou 
d’altérer l’égalité des chances ou de traitement. Le prin-
cipe de non-discrimination requiert que les personnes se 
trouvant dans une situation comparable soient traitées, 
en droit et dans les faits, de manière identique et que 
les individus possédant certaines des caractéristiques 
qui sont protégées ne soient pas traités moins favora-
blement que les autres sans justification rationnelle et 
objective. Le principe de non-discrimination est large-
ment répandu en droit international et codifié dans de 
nombreux textes régionaux et internationaux39.

La non-discrimination est une composante essentielle 
de la problématique des PDIs. Si la discrimination peut 
constituer l’origine même du déplacement interne, 
elle est également susceptible d’entraver par la suite la 
recherche d’une solution durable pour les PDIs. Ainsi, le 
Comité Permanent Inter-Organisations (IASC) considère 
que la recherche de solutions durables pour les PDIs 
doit s’inscrire dans le respect du principe fondamental 
suivant : « [l]es personnes déplacées qui choisissent le 
retour, l’installation locale ou la réinstallation ailleurs 
dans le pays ne doivent pas faire l’objet de discrimi-
nation, en particulier en raison de leur déplacement 
»40. Le Comité ajoute que : « La non-discrimination est 
un principe transversal qui doit guider le processus de 
solution durable et l’évaluation de sa mise en place. Les 
personnes déplacées à l’intérieur du pays ne devraient 
jamais souffrir de discrimination en raison de leur dépla-
cement ou en raison de leur race, leur religion, leur 
sexe, leur langue, leur opinion politique ou autre, leur 
origine nationale ou sociale, leur handicap, leur âge, 
leur situation familiale et matrimoniale, leur nationalité 
ou tout autre statut »41. 

Dans le contexte des PDIs, deux sujets méritent ici d’être 
examinés, à savoir (i) la non-discrimination et l’égalité 
vis-à-vis des citoyens non déplacés et (ii) la non-discrimi-
nation au sein des populations déplacées et la protection 
des groupes vulnérables.

(a) La non-discrimination et l’égalité vis-à-vis des 
citoyens non déplacés
Comme le résume le Manuel Brookings-Bern :
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« [L]es PDI présentent des vulnérabilités qui sont 
le résultat direct de leur déplacement. Si l’État ne 
répond pas à ces vulnérabilités par le biais de mesures 
concrètes prenant la forme d’une protection et d’une 
aide spécifique, cela pourrait conduire à des situa-
tions dans lesquelles les PDI seraient discriminées par 
rapports aux autres citoyens. La non-discrimination 
et l’égalité devant la loi font partie des droits les plus 
importants dans les cas de déplacement interne.

La discrimination envers les PDI est évidente dans les 
cas où les lois, les politiques ou les pratiques officielles 
font une distinction explicite entre les PDI et les autres 
personnes en leur accordant un traitement moins 
favorable. Dans certains cas la discrimination reflète 
des suppositions que les déplacés sympathisent avec 
une faction armée en particulier. Dans d’autres cas 
elle reflète des idées préconçues sur l’issue du dépla-
cement interne. Par exemple, les PDI peuvent ne pas 
être autorisées à entreprendre des démarches qui 
pourraient les mener à s’intégrer sur le plan local ou 
à rendre leur retour dans leurs foyers moins probable.

Cependant, la discrimination peut également être 
le fruit de situations dans lesquelles les lois ou les 
politiques, qui ne posent pas de problèmes dans des 
conditions normales, font porter un fardeau excessif 
aux PDI et restreignent l’exercice de leurs droits. De 
tels problèmes peuvent surgir par exemple lorsque 
des règles continuent de s’appliquer et lient le plein 
exercice de certains droits (comme le droit de vote et 
l’inscription à l’école) à l’enregistrement d’une rési-
dence dans un lieu précis. De telles règles sont le plus 
souvent d’ordre administratif et pratique, mais elles 
peuvent accentuer la vulnérabilité des PDI quand elles 
ne prévoient pas les situations de déplacement en 
incluant des exceptions ou des mesures spéciales qui 
permettent aux PDI d’enregistrer facilement leur lieu 
de résidence ou d’être exemptés de ce type de condi-
tions. Même si ces formes de traitement différentiel 
ne sont pas du tout intentionnelles, elles doivent être 
réglementées afin d’éviter des discriminations contre 
les personnes touchées.

À plus large échelle, le principe d’égalité de traite-
ment est l’un des points fondamentaux de la manière 
dont les Principes directeurs abordent la probléma-
tique du déplacement interne. Cette approche se 
fonde sur l’observation que les situations de dépla-
cement débouchent invariablement sur des vulnéra-
bilités et des dommages spécifiques et graves pour 
les personnes qui en sont les victimes, comme la 
perte d’un foyer, de leurs moyens de subsistance et 
du réseau social. Il en résulte que, afin de mettre les 
PDI sur le même pied d’égalité que la population non 
déplacée, l’État devrait fournir des mesures d’aide et 

de protection spécifiques et ciblées, dont la nature et 
la portée correspondent aux besoins et vulnérabilités 
provoqués par le déplacement. Cette approche est 
soutenue par de nombreuses règles du droit inter-
national des droits de l’homme qui prescrivent des 
mesures concrètes ou spéciales en faveur des groupes 
vulnérables. Bien que de telles mesures se soldent par 
un traitement différentiel, elles ne sont pas perçues 
comme étant discriminatoires. Elles sont requises par 
le principe de base voulant que ce qui est différent 
doit être traité différemment, pour autant que ces 
mesures répondent à des vulnérabilités réelles et 
qu’elles ne durent pas plus longtemps qu’il n’est 
nécessaire pour les traiter »42.

Cependant, les situations de déplacements internes en 
masse n’affectent pas seulement les PDIs. Il est aussi 
important de prendre en compte l’impact pouvant en 
résulter sur les communautés non déplacées :

« Les actes discriminatoires peuvent également se 
produire contre les communautés non déplacées. Par 
exemple, lorsque la protection et l’aide fournies aux 
PDI donnent à ces dernières un niveau de confort 
qui est visiblement plus élevé que celui des commu-
nautés alentour qui ont des besoins similaires, voire 
plus grands. Les populations qui accueillent les PDI en 
paient souvent le prix fort et devraient être consultées 
sur les mesures proposées pour aider les déplacés, 
afin de faire en sorte que ces dispositions profitent 
à toutes les personnes concernées. Par exemple, 
quand les PDI sont temporairement hébergées dans 
des bâtiments publics importants tels que des écoles, 
des concertations avec les communautés d’accueils 
peuvent faciliter la reprise des cours en fournissant un 
abri selon un ordre de priorité établi. Dans de telles 
situations, au lieu de se concentrer uniquement sur 
les PDI, les autorités compétentes devraient penser à 
s’occuper des besoins des communautés touchées par 
le déplacement, c’est-à-dire non seulement les PDI, 
mais également les communautés qui les accueillent et 
celles recevant les PDI qui reviennent dans leurs foyers 
ou qui sont relocalisées, dans la mesure où ces besoins 
sont une conséquence du mouvement forcé »43.

(b) La discrimination entre personnes déplacées 
et la protection des personnes déplacées intrinsè-
quement vulnérables
Les mêmes principes de non-discrimination qui régissent 
le traitement des PDIs par rapport aux personnes non-
déplacées doivent également s’appliquer au sein même 
de la population déplacée. Ainsi, le Manuel Brookings-
Bern relève que :

« Les populations déplacées à l’intérieur de leur 
propre pays sont fréquemment d’origines diverses et 
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il est important de faire en sorte qu’aucun groupe ne 
reçoive arbitrairement un traitement plus défavorable 
que les autres. Les facteurs qui peuvent donner cours 
à un traitement différentiel au sein des populations 
déplacées comprennent: 
	 La cause du déplacement [. . .] ;
	 Le lieu du déplacement [. . .] ;
	 Une vulnérabilité inhérente [. . .].

L’attention aux besoins particuliers des groupes qui 
sont vulnérables par nature devrait être une priorité 
absolue dans n’importe quelle situation de déplace-
ment. [. . .] Parmi les groupes qui soulèvent le plus 
de préoccupations se trouvent :
	 Les parents célibataires, notamment les femmes 

chefs de famille ;
	 les femmes seules ;
	 les mineurs, en particulier lorsqu’ils ne sont pas 

accompagnés ;
	 les personnes âgées, en particulier lorsqu’elles ne 

sont pas accompagnées ou qu’elles n’ont pas le 
soutien de leur famille ;

	 les personnes souffrant d’une incapacité, d’une 
maladie chronique ou vivant avec le VIH/sida ;

	 les personnes traumatisées ;
	 les femmes enceintes ou allaitant leur enfant ;
	 les membres d’une minorité ethnique ou reli-

gieuse ;
	 les peuples indigènes »44.

2.2 Elément minimal essentiel

Au regard des considérations qui précèdent, le Manuel 
Brookings-Bern préconise que les autorités concernées 
adoptent les mesures nécessaires pour :

« Reconnaître le droit de toute PDI à être protégée 
contre les discriminations fondées sur sa situation 
de personne déplacée ainsi que contre les discrimi-
nations vis-à-vis des autres PDI et des personnes ou 
communautés non déplacées fondées sur la race, 
la couleur de peau, le sexe/genre, la langue, l’âge, 
l’incapacité, la propriété, la naissance, la religion ou 
la croyance, les opinions politiques ou autres, l’origine 
sociale, nationale ou ethnique, le statut juridique ou 
social ou tout autre critère similaire »45.

2.3 La Convention de Kampala

(a) La non-discrimination et l’égalité vis-à-vis des 
citoyens non déplacés
La Convention de Kampala interdit expressément la 
discrimination reposant sur la situation de PDI.

L’article 3(1)(d) stipule que les États parties s’engagent à :

« respecter et assurer le respect et la protection des 
droits humains des personnes déplacées, y compris un 
traitement empreint d’humanité, de non-discrimina-
tion, d’égalité et de protection égale par le droit »46.

L’article 9(1)(a) engage les États parties à protéger :

« les droits des personnes déplacées, quelle que soit 
la cause de déplacement, en s’abstenant de pratiquer, 
et en prévenant les actes suivants, entre autres : (a) La 
discrimination dans la jouissance de tout droit et ou 
toute liberté, du fait de leur condition de personnes 
déplacées »47. 

L’article 9(2)(a) poursuit en énonçant l’engagement des 
États parties à :

« [p]rendre les mesures nécessaires pour assurer aux 
personnes déplacées un accueil sans discrimination 
aucune, et qu’ils vivent dans des conditions satisfai-
santes de sûreté, de dignité et de sécurité »48.

(b) La non-discrimination entre personnes dépla-
cées et la protection des personnes déplacées 
intrinsèquement vulnérables
Quant aux causes du déplacement, l’article 3(1)(a) de 
la Convention de Kampala engage les États Parties à :

« [p]révenir l’exclusion et la marginalisation politiques, 
sociales, culturelles, susceptibles de causer le dépla-
cement de populations ou de personnes en vertu de 
leur identité, leur religion ou leur opinion politique ». 

De plus, la Convention de Kampala énonce le principe 
général selon lequel : 

« [t]oute personne a le droit d’être protégée contre le 
déplacement arbitraire » et inclut au rang des « caté-
gories de déplacement arbitraire interdites », entre 
autres, le « [d]éplacement basé sur les politiques de 
discrimination raciale ou autres pratiques similaires, 
visant à altérer la composition ethnique, religieuse 
ou raciale de la population »49.

La Convention de Kampala oblige également les États 
parties à fournir protection et assistance aux personnes 
déplacées sans aucune discrimination. Par exemple, 
l’article 5 (1) stipule que : 

« les États parties assument leur devoir et leur respon-
sabilité première, d’apporter protection et assistance 
humanitaire aux personnes déplacées, au sein de leur 
territoire ou de leur juridiction, sans discrimination 
aucune »50.
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Selon l’article 5(5) :

« les États parties évaluent ou facilitent l’évaluation 
des besoins et des vulnérabilités des personnes dépla-
cées et des communautés d’accueil, en coopération 
avec les organisations ou agences internationales ». 

Ainsi, l’article 9(2)(c) demande aux États parties :

« d’apporter une protection spéciale et une assistance 
aux personnes déplacées ayant des besoins spéciaux, 
notamment les enfants séparés et non accompagnés, 
les femmes chefs de ménages, les femmes enceintes, 
les mères accompagnées de jeunes enfants, les 
personnes âgées et les personnes handicapées ou 
souffrant de maladies transmissibles », alors que 
l’article 9(2)(d) exige « des mesures spéciales visant 
à protéger et prévoir la santé reproductive et sexuelle 
des femmes déplacées, ainsi que l’appui psychosocial 
approprié aux victimes d’abus sexuels et autres ».

2.4 Principes Directeurs

(a) La non-discrimination et l’égalité vis-à-vis des 
citoyens non déplacés
Le Principe 1(1) des Principes Directeurs prévoit que :

« Les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays jouissent, sur un pied d’égalité, en vertu du droit 
international et du droit interne, des mêmes droits et 
libertés que le reste de la population du pays. Elles 
ne font l’objet, dans l’exercice des différents droits 
et libertés, d’aucune discrimination fondée sur leur 
situation en tant que personnes déplacées à l’intérieur 
de leur propre pays. [. . .] »51.

Le Principe 29 (1) des Principes Directeurs stipule que :

« Les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays qui ont regagné leur foyer ou leur lieu de résidence 
habituel ou se sont réinstallées dans d’autres régions 
du pays ne feront l’objet d’aucune discrimination en 
raison de leur déplacement [. . .] »52.

Les Notes Explicatives aux Principes Directeurs four-
nissent des indications supplémentaires sur le Principe 1 :

« Le [Principe 1 (1)] consacre le principe de l’égalité et 
de non-discrimination et rend explicite ce qui est seule-
ment implicite dans le droit international en vigueur, 
à savoir que les personnes déplacées internes ont le 
droit de jouir des mêmes droits et libertés que d’autres 
personnes dans leur pays. Toute discrimination contre 
les personnes déplacées internes est interdite53.

[L]’interdiction de la discrimination est violée si les 
personnes déplacées internes sont désavantagées 
sur le seul motif qu’elles sont déplacées, mais cela 
n’interdit pas les distinctions fondées sur des raisons 
sérieuses et objectives. En particulier, le principe de 
non-discrimination ne fait pas obstacle à des mesures 
spéciales portant, par exemple, sur les besoins spéci-
fiques des femmes et des enfants déplacés »54.

Les Notes Explicatives aux Principes Directeurs soulignent 
que le Principe 29(1) vise à renforcer l’interdiction géné-
rale de la discrimination qui figure au Principe 1(1).

(b) La non-discrimination entre personnes dépla-
cées et la protection des personnes déplacées 
intrinsèquement vulnérables
Le Principe 4 des Principes Directeurs dispose que :

« 1. Les présents Principes sont appliqués sans discri-
mination aucune fondée notamment sur la race, la 
couleur, le sexe, la langue, la religion ou la croyance, 
l’opinion politique ou autre, l’origine nationale, 
ethnique ou sociale, le statut juridique ou social, 
l’âge, l’incapacité, la propriété, la naissance ou tout 
autre critère similaire.

2. Certaines personnes déplacées à l’intérieur de leur 
propre pays, telles que les enfants, en particulier les 
mineurs non accompagnés, les femmes enceintes, 
les mères d’enfants en bas âge, les femmes chef de 
famille, les personnes souffrant d’incapacités et les 
personnes âgées ont droit à la protection et à l’aide 
que nécessite leur condition et à un traitement qui 
tienne compte de leurs besoins particuliers »55.

Les Notes Explicatives aux Principes Directeurs indiquent 
clairement que :

« La formulation du paragraphe 1 suit la formulation 
des dispositions des droits de l’homme et du droit 
humanitaire interdisant la discrimination [...] Le [p]
aragraphe 1 ne garantit pas un droit indépendant de 
la non-discrimination [comme le Principe 1 le fait], 
mais garantit plutôt un droit accessoire. Ainsi, son 
champ d’application est limité à la protection des 
personnes déplacées en interne contre la discrimina-
tion, seulement en ce qui concerne les dispositions 
énoncées dans les Principes directeurs »56.

Les Notes Explicatives aux Principes Directeurs pour-
suivent en énonçant que :

« Le paragraphe 2 traite de la situation des groupes 
de personnes déplacées internes qui sont particulière-
ment vulnérables [...] et souligne qu’elles ont droit à la 
protection et à l’assistance requises par leur condition 
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et à un traitement qui tienne compte de leurs besoins 
particuliers. Alors que le paragraphe 2 énonce la 
règle générale, plusieurs autres Principes portent 
sur des aspects spécifiques de l’attention particulière 
qui doit être accordée aux groupes vulnérables (voir, 
par exemple, les Principes 13, 19 et 23). En consé-
quence, le traitement spécial de certains groupes de 
personnes déplacées internes ne viole pas le principe 
de l’égalité, étant donné que des situations objecti-
vement différentes ne devraient pas être traitées de 
la même manière et que les vulnérabilités spécifiques 
doivent être prises en compte. [...] Plusieurs disposi-
tions du droit humanitaire expliquent que mesures 
spéciales visant à la protection des enfants et des 
femmes doivent être prises par les parties à un conflit. 
De même, les droits de l’homme traitent des besoins 
particuliers des catégories de personnes vulnérables, 
à travers des instruments spécifiques »57.

2.5 Analyse spécifique de la situation au Mali

L’article 2 de la Constitution du Mali de 1992 affirme que :

« [t]ous les Maliens naissent et demeurent libres et 
égaux en droits et en devoirs. Toute discrimination 
fondée sur l’origine sociale, la couleur, la langue, 
la race, le sexe, la religion et l’opinion politique est 
prohibée. » 

Les dispositions du Titre I de la Constitution (« Les droits 
et devoirs de la personne humaine ») énumèrent les 
droits et devoirs des individus. Certaines de ces dispo-
sitions (comme celles relatives aux droits à « l’éducation, 
l’instruction, la formation, le travail, le logement, les 
loisirs, la santé, et la protection sociale » (article 17)) se 
réfèrent expressément au principe de non-discrimina-
tion, ou utilisent une formulation d’application générale 
en ce sens. De même, l’article 27 de la Constitution (Titre 
II) confère à « tous les citoyens en âge de voter, jouissant 
de leurs droits civiques et politiques » le droit de vote 
au suffrage « universel, égal et secret ».

Enfin, le préambule de la Constitution proclame la déter-
mination du peuple malien :

« à défendre les droits de la femme et de l’enfant 
ainsi que la diversité culturelle et linguistique de la 
communauté nationale » ; 
« réaffirme sa détermination à maintenir et à conso-
lider l’unité nationale » ; et 
« souscrit à la déclaration universelle des Droits de 
l’homme du 10 décembre 1948 et à la Charte afri-
caine des droits de l’homme et des peuples du 27 juin 
1981 ».

Comment ces grands principes constitutionnels sont-ils 
mis en œuvre vis-à-vis (i) des PDIs et (ii) des personnes 

particulièrement vulnérables au sein de la population des 
PDIs ? Les sous-parties qui suivent tentent de répondre 
à ces questions.

(a) La non-discrimination vis-à-vis des personnes 
non-déplacées
La Constitution et les autres normes maliennes ne re-
connaissent pas les PDIs comme une catégorie propre 
nécessitant une protection juridique spécifique. En effet, 
il n’existe à ce jour aucune loi concernant la situation 
des PDIs ou l’assistance aux PDIs. Le législateur n’a pas 
encore adopté de loi ayant pour objet de transposer la 
Convention de Kampala au Mali, bien que celle-ci (rati-
fiée en interne en juin 2010) fasse techniquement déjà 
partie du droit malien par le truchement de l’article 116 
de la Constitution. De même, si plusieurs textes législatifs 
prévoient des mesures spéciales de protection pour les 
besoins des « populations vulnérables » et des groupes 
de population en « situation difficile » au sein de la 
société malienne, ces termes ne sont définis nulle part.

Plusieurs documents de politique nationale reconnaissent 
les PDIs comme constituant un « groupe vulnérable », 
au même rang que les personnes âgées, les personnes 
handicapées ou les personnes vivant avec le VIH. C’est 
le cas des Grandes Options de Développement Social, 
publiées par le Ministère du Développement Social, de 
la Solidarité et des Personnes Âgées (devenu depuis le 
Ministère de la Solidarité et de l’Action Humanitaire) à 
la suite du Sommet Mondial de Copenhague pour le 
Développement Social en mars 1995, qui constataient 
que « les réfugiés et les personnes déplacées dans leur 
propre pays sont […] particulièrement vulnérables à la 
pauvreté »58. 

La Stratégie Nationale de Gestion des Personnes Dépla-
cées Internes et des Rapatriés de mai 2015 va plus loin. 
Conformément aux engagements du Gouvernement, 
figurant dans le projet d’Accord pour la Paix et la Récon-
ciliation au Mali issu du processus d’Alger et consistant à 
œuvrer pour la « réinsertion et réhabilitation des rapa-
triés, des personnes déplacées et autres groupes vulné-
rables »59 et de « créer les conditions nécessaires pour 
faciliter le retour, le rapatriement, la réintégration et la 
réinsertion rapide de toutes les personnes déplacées et 
les réfugiés, et de mettre en place les mécanismes de 
prise en charge, conformément aux instruments africains 
et internationaux pertinents »60, la Stratégie Nationale 
de Gestion des Personnes Déplacées Internes et des 
Rapatriés a été conçue pour répondre aux préoccupa-
tions et besoins spécifiques de ces populations. Son 
objectif général « est de contribuer à la stabilisation 
post-conflit par le biais de la réinsertion socioécono-
mique des populations affectées par le conflit, afin de 
créer un environnement favorable au développement 
durable du pays »61.
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Pour atteindre cet objectif, la Stratégie Nationale de 
Gestion des Personnes Déplacées Internes et des Rapa-
triés préconise un certain nombre de mesures prioritaires, 
au rang desquelles l’élaboration d’un cadre légal pour le 
rapatriement volontaire des réfugiés et la mise en œuvre 
de solutions durables en faveur des rapatriés et des PDIs.

L’adoption d’une législation spécifique à la protection 
des PDIs, reflétant les principes énoncés notamment 
dans la Convention de Kampala et dans les Principes 
Directeurs, doit donc être une priorité.

(b) La non-discrimination entre personnes dépla-
cées et la protection des personnes déplacées 
intrinsèquement vulnérables 
La prohibition de la discrimination énoncée à l’article 
2 de la Constitution est d’application générale: si les 
dispositions de cet article s’appliquent implicitement aux 
différents groupes de personnes au sein de la popula-
tion des PDIs, l’article 2 ne prévoit pas de dispositions 
particulières à l’égard des groupes les plus vulnérables 
de la société. Néanmoins, le préambule de la Constitu-
tion « proclame sa détermination à défendre les droits 
de la femme et de l’enfant ainsi que la diversité cultu-
relle et linguistique de la communauté nationale », et 
identifie ainsi les femmes et les enfants comme étant 
des membres particulièrement vulnérables de la société 
malienne qui nécessitent des mesures particulières. Plu-
sieurs articles de la Constitution confèrent à l’État des 
obligations positives comme l’enseignement public et 
la protection sociale (articles 17 et 18). Celles-ci sont, 
à nouveau, d’application générale, et ne prévoient pas 
de mesures particulières de discrimination positive au 
bénéfice des populations vulnérables.

Plusieurs lois maliennes comblent ce vide constitutionnel. 
En effet, dans plusieurs domaines d’activités, la législa-
tion malienne contient des dispositions spéciales inter-
disant la discrimination en raison d’un certain nombre 
de caractéristiques protégées. 

Par exemple, la loi n° 98 – 012 du 19 janvier 1998 régis-
sant les relations entre l’administration et les usagers des 
services publics prévoit qu’ «  [a]ucune discrimination 
en la matière [des services publics] ne peut être fondée 
sur l’origine sociale, la race, le sexe, la langue, la religion 
ou l’opinion politique ou philosophique ». De même, la 
loi relative à la lutte contre la traite des personnes et 
les pratiques assimilées ajoute un certain nombre de 
circonstances aggravantes à la commission d’infractions, 
y compris :

« Si la victime est un mineur de moins de quinze ans ; 

Si la victime est une personne particulièrement vulné-
rable en raison de sa vieillesse, de son état de santé 

ou de son état de grossesse, ou d’une déficience 
physique ou psychique ; 

Si la victime est exposée à des travaux dangereux, 
pénibles ou aux pires formes de travail des enfants ; 

S’il en est résulté pour la victime une maladie invali-
dante ou incurable telle que les VIH/SIDA ;

Si l’acte est commis en recourant à la torture, à 
la barbarie ou en vue du prélèvement d’organes 
humains ; [...]

Si l’auteur est ascendant ou une personne ayant une 
autorité sur la victime ; [et]

Si l’auteur a commis des abus sexuels sur la victime 
[...] »62.

D’autres lois maliennes font référence au concept de 
« populations vulnérables » et à d’autres expressions 
similaires, sans jamais définir ces notions63. Il semble 
donc essentiel que les termes « vulnérable », « démuni » 
et assimilés fassent l’objet d’une définition, soit dans 
le cadre de la réforme constitutionnelle, soit sous la 
forme d’une initiative législative qui pourrait consister 
en une loi portant spécifiquement sur l’interdiction de 
la discrimination. Une définition large de ces concepts 
devrait être retenue64.

Par ailleurs, l’analyse du cadre juridique malien implique 
de s’intéresser à la variété des sources du droit, et en 
particulier à l’influence dans la pratique des usages et 
des coutumes traditionnels ainsi qu’au droit religieux 
comme le droit islamique, qui viennent s’ajouter au droit 
positif malien, notamment dans les domaines du droit 
de la famille et du droit foncier. Si la Constitution ne 
reconnaît pas expressément le caractère normatif des 
usages et des coutumes ou du droit religieux, force est 
de constater qu’il est, en pratique, souvent fait référence 
à ces sources. De surcroît, le projet d’Accord pour la Paix 
et la Réconciliation au Mali issu du processus d’Alger 
prévoit expressément la « valorisation des autorités 
traditionnelles »65. Ces sources du droit malien peuvent 
dans les faits avoir un effet discriminatoire vis-à-vis de 
certaines personnes, en particulier, des femmes et des 
jeunes filles, qui comptent pour une grande partie de 
la population déplacée. Il conviendra donc de s’assurer 
que les différents objectifs mentionnés dans le Projet 
d’Accord aboutissent à des résultats harmonieux, sans 
discrimination sur la base du sexe, du genre ou de toute 
autre caractéristique protégée. Plusieurs instruments 
de stratégie politique soutiennent cet objectif, comme 
par exemple la Politique Nationale Genre du Mali (PNG-
Mali).
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Il est important qu’un mécanisme de collecte, de trai-
tement et de publication de données ventilées soit mis 
en place de manière systématique et organisée, afin de 
mettre en lumière toute discrimination affectant un ou 
plusieurs groupes au sein de la population des PDIs et de 
permettre de mieux appréhender les besoins spécifiques 
des populations particulièrement vulnérables66.

2.6 Recommandations

Actions normatives :
Saisir l’opportunité de la réforme constitutionnelle 
actuelle pour y inclure une référence explicite aux 
PDIs, ainsi que l’interdiction de toute discrimination 
fondée sur les vulnérabilités intrinsèques ne faisant pas 
actuellement l’objet d’une mention expresse (tels que 
le handicap, l’âge, la situation médicale, l’identification 
de genre et l’orientation sexuelle), par exemple au sein 
des articles 2 et/ou 12 de la Constitution, ainsi que 
dans son préambule.
Promulguer au plus vite une loi sur les PDIs reconnais-
sant le droit de tout PDI à être protégée contre les 
discriminations fondées sur sa situation de personne 
déplacée ainsi que contre les discriminations vis-à-
vis des autres PDIs et des personnes ou communau-
tés non déplacées fondées sur la race, la couleur de 
peau, le sexe/genre, la langue, l’âge, l’incapacité, la 
propriété, la naissance, la religion ou la croyance, les 
opinions politiques ou autres, l’origine sociale, na-
tionale ou ethnique, le statut juridique ou social ou 
tout autre critère similaire. Parmi ces autres « critères 
similaires » pourront être mentionnés, entre autres, 
l’orientation sexuelle, le handicap ou la détention ou 
non de documents officiels tels que les documents 
d’identification67.
S’assurer que la nouvelle loi relative aux PDIs s’inscrit 
dans l’objectif général68 et les objectifs spécifiques 
de la Stratégie Nationale de Gestion des Personnes 
Déplacées Internes et des Rapatriés, ainsi que dans les 
mesures spécifiques énumérées dans ladite Stratégie. 
Inclure, dans la nouvelle loi relative aux PDIs, une défi-
nition du concept de « communauté d’accueil » et des 
dispositions spécifiques les concernant, en prenant en 
compte la réalité du pays et du rôle prépondérant des 
communautés d’accueil dans la protection des PDIs et 
l’assistance à ces derniers.
Définir, dans la législation pertinente (spécifique ou 
non aux PDIs), les expressions « populations vulné-
rables », « groupes vulnérables » et autres expressions 
similaires, et assurer que les PDIs et les groupes vulné-
rables susmentionnés y soient expressément inclus.
S’assurer que le cadre législatif relatif aux PDIs soit 
applicable sans aucune distinction, y compris sans 
distinction d’origine géographique69. En effet, bien 
que les PDIs affectées par la crise actuelle soient pour 
la plupart originaires des régions du nord du pays, il 

est préférable que le cadre législatif soit d’application 
générale, afin d’éviter tout risque de discrimination 
fondée sur ce facteur géographique et de s’assurer 
de son applicabilité continue dans le temps.

Mise en œuvre :
Veiller à ce que les mesures prévues pour lutter contre 
la discrimination et pour protéger les groupes particu-
lièrement vulnérables de personnes déplacées soient 
mises en œuvre dans les faits, notamment en renfor-
çant la collaboration entre les organisations gouverne-
mentales et les associations d’assistance humanitaire, 
socio-économique et judiciaire, la Commission Natio-
nale des Droits de l’Homme (CNDH) et les institutions 
mises en place pour la mise en œuvre de la PNG-Mali, 
et veiller à ce que ces institutions prennent en consi-
dération les sujets ayant trait aux PDIs.
Intégrer les questions relatives aux PDIs dans le travail 
des institutions gouvernementales concernées et s’as-
surer qu’une politique de sensibilisation sur ces sujets 
soit menée, au travers d’activités de communication 
et de formation, par exemple.
Mettre en œuvre les actions positives spécifiques énu-
mérées dans la Stratégie Nationale de Gestion des 
Personnes Déplacées Internes et des Rapatriés, qui 
viennent soutenir les objectifs fixés par ladite Straté-
gie70. 
Veiller à ce que toutes les activités concernant les 
PDIs et les mécanismes de collecte et de traitement 
des données soutiennent l’assistance aux personnes 
vulnérables et aux personnes victimes de discrimina-
tion (y compris en soutenant la collecte et l’analyse 
de données ventilées).
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3. RECONNAISSANCE, OBTENTION ET 
REMPLACEMENT DES DOCUMENTS

3.1 Contexte général et éléments minimum 
fondamentaux

La capacité des personnes à exercer leurs droits dépend 
souvent de leur accès ou de leur capacité à justifier de 
leur état civil. L’état civil proclame la personnalité juri-
dique, condition de l’existence au sein d’une commu-
nauté, mais également de la jouissance de l’ensemble 
des droits attachés à la personne. Une personne se 
reconnaît toujours à travers son état civil qui établit son 
identité, sa filiation et son statut matrimonial. L’accès 
aux services sociaux de base (tels que la santé, l’éduca-
tion, et la sécurité sociale) est assez souvent, même en 
période de crise, conditionné par l’établissement et la 
détention de documents d’état civil ou de la justification 
de celle-ci par des moyens subsidiaires. Ce sont ces 
documents d’état civil qui attestent de l’appartenance 
d’une personne à un État, à une communauté, à une 
localité, à une famille, à son père et à sa mère. Les actes 
d’état civil tels que l’acte de naissance, la carte d’iden-
tité, l’acte de mariage et l’acte de décès sont autant de 
documents qui permettent à l’individu de jouir de ses 
droits. Toutefois, dans bon nombre de cas, les PDIs n’ont 
peut-être jamais eu de tels documents, même avant 
leur déplacement. Dans les cas où elles disposaient de 
ces documents avant leur déplacement, il se peut que 
ces documents ne soient plus reconnus, que les PDIs 
aient perdu accès à ceux-ci lors de leur déplacement, 
ou encore font face à des entraves bureaucratiques et 
n’ont plus accès à l’autorité compétente qui s’occuperait 
normalement de l’obtention de nouveaux documents 
et du remplacement de documents perdus ou détruits 
pendant le déplacement. Par ailleurs, même si elles ont 
accès à l’autorité pertinente, les PDIs peuvent avoir des 
difficultés à payer les frais pour remplacer les docu-
ments. Ces difficultés constituent des obstacles majeurs 
pour les PDIs dans leur capacité à accéder à la protection 
et à l’assistance dont elles ont besoin. L’absence de 
documentation limite souvent le droit des PDIs à l’édu-
cation et l’accès à certains moyens de subsistance. C’est 
un obstacle à l’exercice de leurs droits fondamentaux 
y compris leurs droits à l’emploi, au vote et à participer 
aux affaires publiques. Cela peut aussi rendre difficile 
l’accès pour les PDIs à une solution durable à travers 
l’intégration locale, leur installation ailleurs dans le pays 
ou le retour dans leur lieu d’origine. 

Par conséquent, afin de permettre aux PDIs d’exercer 
leurs droits et d’accéder à des services de base, l’accès 
effectif et sans entrave aux documents d’identité est 
essentiel. 

Éléments minimum fondamentaux 
Établir des mécanismes institutionnels et des procé-
dures simplifiées pour l’obtention de nouveaux docu-
ments ou le remplacement de documents essentiels 
perdus ou détruits, par des PDIs, comprenant l’utili-
sation de registres officiels et de moyens de preuve 
alternatifs. Cette action doit prendre en compte la 
réalité des moyens, matériels et humains, à disposition 
des pouvoirs publics pour remplir leurs missions dans 
un contexte pouvant s’avérer difficile. 
Faire en sorte que, lorsque cela s’avère nécessaire 
et approprié, l’obtention des documents nécessaires 
aux PDIs à des fins d’identification et d’accès à une 
assistance spécifique soit réalisée selon un processus 
rapide et accessible.
Garantir que les hommes et les femmes ainsi que 
les enfants non-accompagnés disposent des mêmes 
droits pour obtenir les documents nécessaires et qu’ils 
disposent du droit à l’obtention de ces documents en 
leur propre nom et pour les personnes dont ils ont la 
charge.

3.2 Cadres normatifs supranationaux 
pertinents

(a) Convention de Kampala 
L’Article 13 de la Convention de Kampala traite de « ’En-
registrement et la Documentation » et dispose que :

« 1. Les États parties peuvent créer et maintenir un 
registre à jour de toutes les Personnes Déplacées 
dans leur juridiction ou sous leur contrôle effectif. 
Ce faisant, les États parties peuvent travailler en 
collaboration avec les organisations internation-
ales, les agences humanitaires ou les organismes 
de la société civile.

2.	 Les États parties garantissent que soient délivrés 
aux Personnes Déplacées internes les actes d’état 
civil et autres documents d’identité nécessaires 
pour la jouissance et l’exercice de leurs droits tels 
que les passeports, documents d’identité person-
nelle, certificats civils, extraits d’actes de naissance 
et de contrats de mariage.

3.	 Les États parties facilitent la délivrance de 
nouveaux documents ou le remplacement 
de documents perdus ou détruits au cours du 
déplacement, sans imposer des conditions non 
raisonnables telles que l’exigence du retour dans 
le lieu habituel de résidence en vue d’obtenir ces 
documents. La non-délivrance de ces documents 
ne doit en aucun cas entraver l’exercice de leurs 
droits.

4.	 Les femmes et les hommes ainsi que les enfants 
non accompagnés ont également le droit d’obte-
nir les documents d’identité nécessaires, et à les 
détenir à leur nom propre ».
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(b) Législation Modèle de l’UA
La Législation Modèle de l’UA précise les dispositifs req-
uis pour la mise en place des principes décrits précédem-
ment. En particulier, il est recommandé aux autorités 
étatiques de : 

« prévoir la dérogation pour les normes requises et les 
exigences universelles telles qu’une documentation 
spécifique, les exigences de résidence, la couverture 
d’assurance santé qui est limitée ou qui exclut les 
Personnes Déplacées des services de santé, et cela 
pour un accès gratuit à ces services sur la base de 
besoins et de la vulnérabilité particulière »71.

En outre, «  les institutions gouvernementales 
compétentes doivent élaborer une procédure simpli-
fiée (sexe, âge et handicap éventuel) pour la délivrance 
des documents nécessaires sur demande des Personnes 
Déplacées  »72. En particulier, la Législation Modèle 
de l’UA prône la mise en place de dispositifs proac-
tifs, en suggérant que « ces procédures doivent être 
diffusées dans les zones où sont situées les Personnes 
Déplacées »73 et précise que « la perte ou le manque des 
documents individuels ou l’absence d’enregistrement 
ne doivent pas être utilisés : (a) pour justifier le déni 
d’aliments de base et du service d’urgence; (b) pour 
empêcher les gens de voyager vers des lieux sûrs ou 
de retourner vers leurs habitations; (c) pour empêcher 
l’accès aux opportunités d’emplois »74. Afin de protéger 
le droit des PDIs à récupérer leur propriété perdue ou 
à recevoir une compensation pour la perte de leur 
propriété, les gouvernements devraient faciliter « l’accès 
aux procédures existantes permettant aux propriétaires 
de récupérer leurs terres et leurs biens sans retard injus-
tifié »75. La Législation Modèle de l’UA, en conservant les 
critères présentés dans le Cadre Conceptuel de l’IASC 
sur les Solutions Durables, se réfère à la garantie pour 
les PDIs à l’« accès à l’information » en tant qu’une 
protection minimale lors de leur retour et réintégration76.

(c) Principes Directeurs
Le Principe 20 des Principes Directeurs traite de la re-
connaissance, l’obtention de nouveaux documents et 
le remplacement de documents perdus ou détruits de 
la manière suivante :

1.	 Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux 
de sa personnalité juridique.

2.	 Pour donner effet à ce droit reconnu aux PDIs à 
l’intérieur de leur propre pays, les autorités con-
cernées leur délivreront les documents dont elles 
ont besoin (passeport, papiers d’identité, attes-
tation de naissance, attestation de mariage, etc.) 
pour qu’elles puissent jouir de leurs droits. Elles 
leur faciliteront en particulier l’obtention de nou-
veaux documents ou le remplacement des docu-
ments perdus durant le processus de déplacement 

sans leur imposer des conditions excessives, telles 
que le retour dans le lieu de résidence habituel 
pour se faire délivrer ces documents ou d’autres 
papiers nécessaires.

3.	 Les femmes et les hommes pourront demander de 
tels documents sur un pied d’égalité et auront le 
droit de se les faire délivrer à leur propre nom77.

Les Notes Explicatives aux Principes Directeurs expliquent 
les fondements juridiques du principe reproduit ci-dessus 
et confirment que chaque PDI a partout le droit à la 
reconnaissance de sa personnalité juridique, ce qui « 
signifie que l’individu est une personne (et non une 
chose) et est, en outre, doté de la capacité d’être une 
personne devant la loi », et que ces droits sont non 
susceptibles de dérogation78. Les Notes Explicatives aux 
Principes Directeurs confirment que les États devraient 
engager des mesures concrètes afin d’assurer que de 
tels droits soient maintenus, car « même si la plupart 
des traités en matière de droits de l’Homme demeurent 
silencieux sur la problématique des documents d’iden-
tité, la réticence des autorités de délivrer des documents 
pourrait soulever des questions au vu de quelques autres 
droits garantis »79. Les Notes Explicatives aux Principes 
Directeurs confirment que les principes d’égalité et de 
non-discrimination requerraient que les PDIs soient en 
mesure d’exercer leur droit à l’obtention de documents 
nécessaires.

3.3 Analyse spécifique de la situation au Mali

Fin juillet 2016, le Mali comptait encore 33 042 PDIs80. 
Les PDIs rapportent souvent la perte ou destruction 
de documents tels que les pièces d’identité (certificat 
de naissance, carte nationale d’identité) et les titres 
de propriété foncière, lesquels sont essentiels pour 
permettre aux PDIs d’avoir accès à l’assistance et aux 
services divers, ainsi que pour faire valoir leurs droits à la 
propriété et pour prendre part à la vie politique du pays.

(a) Droits assurés par l’obtention des documents
Assurer un accès rapide et sans entrave aux documents 
d’identité pour les PDIs est particulièrement important 
dans la mesure où, à défaut d’accès à de tels docu-
ments, les droits des PDIs sont nécessairement moins 
bien protégés.

En l’absence de renseignements d’état civil, les PDIs ont 
davantage de difficultés à accéder aux prestations de 
santé de manière générale et notamment à certaines 
allocations, telles les allocations de grossesse ou les 
allocations de maternité81.

En outre, faute de documents d’identité et de renseigne-
ments d’état civil, les PDIs sont susceptibles de ne pas 
pouvoir enregistrer leurs enfants nouveau-nés auprès 
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des autorités compétentes. Ces enfants, n’ayant pas à 
leur tour accès à des documents basiques d’identité, 
sont susceptibles de rencontrer des difficultés de scolari-
sation et d’accès aux soins médicaux. Le droit à la santé, 
l’éducation et la protection sociale est pourtant reconnu 
par l’article 17 de la constitution malienne. 

Par ailleurs, faute de certains documents d’identité, les 
PDIs pourraient rencontrer des obstacles importants dans 
leurs recherches d’emploi. Par exemple, la recherche 
d’emploi par une PDI pourrait être compromise par 
la difficulté d’obtention d’un certificat de travail. En 
effet, « à l’expiration du contrat, l’employeur doit, sous 
peine de dommages-intérêts, remettre au travailleur, au 
moment de son départ définitif de l’entreprise ou de 
l’établissement, un certificat [de travail] »82. Le Code du 
travail précise que « si la remise du certificat de travail 
au travailleur n’est pas possible du fait du travailleur, le 
certificat de travail est tenu à sa disposition par l’emplo-
yeur »83. Ainsi, lorsqu’une PDI se trouve dans l’impos-
sibilité de retourner sur son ancien lieu de travail pour 
récupérer son certificat de travail, son accès au marché 
du travail pourrait en être entravé.

Faute de pouvoir présenter leurs justificatifs d’identité, 
les PDIs sont susceptibles de voir leur droit de vote aux 
élections locales et nationales limité de manière significa-
tive car ces personnes pourraient se retrouver dans l’im-
possibilité de retirer leurs cartes d’électeur auprès des 
autorités compétentes. De même, le droit d’éligibilité des 
PDIs aux fonctions publiques pourrait être extrêmement 
limité. Ainsi, la déclaration de candidature à l’élection 
présidentielle doit être accompagnée, entre autres, d’un 
certificat de nationalité, d’un extrait de naissance ou 
jugement supplétif en tenant lieu et d’un bulletin n° 
3 du casier judiciaire datant de trois mois au plus84. La 
déclaration de candidature à l’élection des conseillers 
nationaux doit également être accompagnée de l’extrait 
du casier judiciaire datant de moins de trois mois85. Or, 
les PDIs peuvent se trouver dans l’incapacité d’obtenir 
de tels documents et, de ce fait, ne pourraient pas se 
présenter à ces élections. Des mesures temporaires ont 
par exemple été prises permettant aux PDIs d’obtenir 
certains documents civils auprès du tribunal de Mopti. 
L’efficacité et la pérennité de cette solution nécessite 
toutefois d’être évaluée.

Enfin, les PDIs ne peuvent que difficilement prouver 
leur droit de propriété sur des terres ou des immeu-
bles en cas de perte ou de destruction de leurs titres 
fonciers. En effet, le Code domanial et foncier malien 
dispose que « le titre foncier est définitif et inattaquable; 
il constitue, devant les juridictions maliennes le point 
de départ unique de tous les droits réels existant sur 
l’immeuble au moment de l’immatriculation »86. Ainsi, 
la copie du titre foncier, délivrée par le Conservateur 

au profit du propriétaire87, constitue un élément de 
preuve fondamental en matière de droit de propriété. 
Or, le Code domanial et foncier précise qu’ « en cas 
de perte par le titulaire d’une copie de titre foncier ou 
d’un certificat d’inscription, le Conservateur n’en peut 
délivrer un duplicata qu’au vu d’un jugement l’ordon-
nant, rendu après publication d’un avis inséré dans deux 
numéros consécutifs dans un journal autorisé à publier 
les annonces légales »88. Cette dernière procédure de 
délivrance de duplicata de titre foncier est particu-
lièrement rigoureuse. Elle est justifiée par la nécessité 
de lutter contre l’attribution frauduleuse de titres de 
propriété identiques à différentes personnes causée 
par les défaillances dans l’immatriculation des terres. 
Dans le cas des PDIs, cette procédure paraît relative-
ment complexe et pourrait rendre la preuve du titre 
de propriété par des PDIs particulièrement ardue, voire 
impossible. Les PDIs pourraient ainsi être empêchées 
de se faire restituer leurs terres et/ou immeubles dans 
leurs régions d’origine à moins qu’elles n’optent pour le 
retour. Si l’immatriculation des biens fonciers apporte 
une sécurité juridique nécessaire aux propriétaires, 
il conviendrait d’instaurer une procédure simplifiée 
permettant aux PDIs d’obtenir des titres de propriété 
justifiant de leurs droits sur leurs terres et immeubles. 

(b) Apport de la Convention de Kampala en 
matière d’obtention de documents par des PDIs 
au Mali
En application de la Convention de Kampala et d’autres 
cadres normatifs supranationaux, notamment les instru-
ments internationaux en matière de droits de l’Homme 
adoptés sous l’égide de l’ONU (tels que les Principes 
Directeurs), le gouvernement et le législateur maliens 
devraient non seulement mettre en place des procé-
dures permettant l’obtention plus accessible et rapide 
de nouveaux documents d’identification essentiels par 
des PDIs ou le remplacement de documents perdus ou 
détruits. Le processus d’obtention des documents es-
sentiels par des PDIs devrait être basé sur des procédures 
qui n’imposent pas de conditions déraisonnables telles 
que des coûts exorbitants, délais, obstacles adminis-
tratifs excessifs, ou encore l’exigence pour les PDIs de 
retourner dans leurs régions d’origine afin d’obtenir les 
documents nécessaires. Il est également essentiel de 
rendre ces procédures bien connues des PDIs et que 
celles-ci puissent se voir délivrer sans frais ces documents 
essentiels.

(c) Stratégie Nationale de Gestion des Personnes 
Déplacées Internes et des Rapatriés
La Stratégie Nationale de Gestion des Personnes 
Déplacées Internes et des Rapatriés précise qu’une des 
actions prioritaires en ce qui concerne les PDIs consist-
erait à « assurer la réinsertion socio-économique des 
[PDIs] et rapatriés en renforçant la cohésion sociale », 
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notamment par le biais de l’ « octroi des documents 
administratifs »89. Cependant, bien que la Stratégie Na-
tionale de Gestion des Personnes Déplacées Internes 
et des Rapatriés évoque la nécessité d’obtention de 
documents administratifs par des PDIs, les dispositions 
de ce texte sont relativement peu précises et devraient 
faire l’objet de développements supplémentaires.

(d) Cadre législatif et réglementaire actuel en 
matière d’obtention de documents par des PDIs 
au Mali

(i)	 Eléments d’identification fondamentaux des per-
sonnes

Le Livre I « Des Personnes » du Code des personnes et 
de la famille90 malien définit les éléments d’identifica-
tion fondamentaux des personnes tels que le nom, le 
prénom, le domicile, la filiation, les mentions devant 
figurer dans les registres d’actes d’état civil, etc. Parmi 
ces différentes définitions légales, certaines ne semblent 
pas complètement adaptées aux PDIs. Ainsi, l’article 49 
de ce Code dispose que « le domicile de toute personne 
quant à l’exercice de ses droits civils est au lieu où il a 
son principal établissement ». Cette définition semble 
problématique au regard du lieu de l’exercice des droits 
civils des PDIs, puisque le lieu d’établissement principal 
de ces personnes est souvent incertain. Ainsi, des ajust-
ements au texte légal pourraient être envisagés.

Le Code des personnes et de la famille contient égale-
ment des dispositions relatives à la reconstitution des 
actes détruits ou disparus, pouvant être particulièrement 
pertinentes pour les Personnes Déplacées, puisque ces 
dernières se voient souvent confrontées à la perte ou à la 
destruction de leurs documents d’identification. Les arti-
cles 135 et 136 du Code des personnes et de la famille 
décrivent la procédure de reconstitution d’un registre 
ou d’un acte détruit. Or, le recours à cette procédure 
pourrait s’avérer assez difficile pour les PDIs. En effet, 
l’article 136 du Code des personnes et de la famille 
stipule, notamment, que « toute personne ayant figuré 
à quelque titre que ce soit dans l’un des actes d’état civil 
à reconstituer doit, dans un délai d’un an (…), effec-
tuer auprès de l’autorité administrative de son domi-
cile une déclaration indiquant les éléments essentiels 
dudit acte »91. En outre, l’article susvisé du Code des 
personnes et de la famille précise que « à l’appui, le 
déclarant présente toutes pièces justificatives se trou-
vant en sa possession et cite les témoins pouvant être 
entendus »92. En application de ce texte, lorsqu’une PDI 
souhaite reconstituer un acte détruit ou perdu, celle-ci 
se voit contrainte de retourner sur son lieu de domicile 
d’origine ou habituel, de présenter des pièces justifica-
tives et de se faire accompagner de témoins pour que 
la procédure de reconstitution de l’acte puisse aboutir. 

Cette procédure paraît contraignante et peu adaptée 
aux circonstances des PDIs. 

Par ailleurs, les PDIs pourraient rencontrer des diffi-
cultés dans le cadre de la procédure d’attribution du 
Numéro d’Identification Nationale (NIN), prévue par 
le décret n° 06-442 P-RM du 18 octobre 200693. Le 
Numéro d’Identification Nationale est attribué à « toute 
personne de nationalité malienne; toute personne de 
nationalité étrangère domiciliée au Mali; toute personne 
morale de droit malien, dès sa constitution; toute autre 
personne physique ou morale qui doit être inscrite sur 
un rôle d’une administration »94. Le NIN est attribué à la 
naissance et « est inscrit sur la carte nationale d’identité, 
la carte d’identité consulaire, le passeport, le permis de 
conduire, le carnet scolaire, le carnet médical, la carte 
d’électeur, (...) et les actes d’état civil »95.

Le décret n° 06-442 P-RM du 18 octobre 2006 prévoit 
que «  le dossier pour l’obtention du Numéro d’Identi-
fication Nationale, adressé au service national chargé 
de la statistique par le requérant, comprend, pour les 
personnes physiques : les actes d’état civil (acte de nais-
sance, acte de mariage, acte de décès); l’acte d’adoption 
pour les personnes adoptées; le certificat de nationalité 
[cf. (iii) ci-dessous] ; les cartes d’immatriculation pour celles 
qui sont immatriculées par une administration publique 
ou un établissement de sécurité sociale; l’attestation de 
travail pour celles qui exercent un emploi régulier; le certi-
ficat d’immatriculation délivré par la Direction Générale 
des Impôts pour celles qui sont déjà immatriculées et 
qui exercent une activité économique; quatre photos 
d’identité »96. Au vu du nombre de pièces justificatives 
et documents administratifs devant être fournis dans 
le cadre de la procédure d’attribution du NIN, il semble 
probable que de nombreuses PDIs pourraient se voir 
refuser sa délivrance. La mise en place d’une procédure 
dérogatoire pour ces personnes serait donc souhaitable.

(ii)	 Procédure d’obtention de la carte nationale 
d’identité

En application du décret n° 014 PG-RM portant institu-
tion et réglementation de la carte nationale d’identité et 
de la carte consulaire en date du 9 janvier 1988, « tout 
citoyen malien de l’un ou l’autre sexe, âgé de 15 ans au 
moins doit se faire délivrer une carte nationale d’identité 
ou une carte consulaire en cours de validité »97. La carte 
nationale d’identité est délivrée par « les Commissaires 
de Police; les Commandants de Brigade de Gendarmerie; 
les Chefs d’Arrondissement »98, sur présentation d’un 
« extrait de naissance ou [de] la pièce en tenant lieu »99. 
« Toutefois, à défaut d’un extrait d’acte de naissance ou 
de la pièce en tenant lieu, le requérant peut présenter 
deux témoins choisis parmi les notables de la localité et 
qui seront munis de leurs cartes nationales d’identité »100. 
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Le décret portant institution et réglementation de 
la carte nationale d’identité et de la carte consulaire 
évoqué ci-dessus ne fait pas expressément mention 
des PDIs et ne prévoit pas de procédures spécifiques 
ou dérogatoires pour ces personnes. Or, les PDIs sont 
susceptibles de rencontrer des difficultés accrues lors 
de demandes d’obtention ou de remplacement de la 
carte nationale d’identité, notamment en cas de perte 
ou de destruction de ce document. Par conséquent, une 
réflexion pourrait être menée sur un potentiel amende-
ment au décret du 9 janvier 1988 afin de prévoir des 
règles plus souples en matière d’obtention de la carte 
nationale d’identité par des PDIs.

Un assouplissement des règles en matière d’obtention 
de la carte nationale d’identité par des PDIs paraît d’au-
tant plus nécessaire qu’il est difficile d’obtenir un passe-
port national malien sans avoir obtenu au préalable une 
telle carte nationale d’identité. En effet, « tout citoyen 
désireux d’obtenir un passeport doit en faire la demande 
en remplissant et en adressant au Directeur Général de 
la Police Nationale une demande écrite sur un modèle de 
demande-type (…). La demande doit être accompagnée 
d’une carte d’identité en cours de validité. Toute autre 
pièce justificative pourra être demandée »101.

(iii)	Procédure d’obtention de certificat de nationalité 
malienne

La procédure d’obtention de certificat de nationalité est 
relativement complexe et son accessibilité aux PDIs pour-
rait se révéler limitée. En effet, le certificat de nationalité 
malienne est délivré par « le juge du siège désigné par le 
président du tribunal de première instance ou le juge de 
la paix à compétence étendue »102. En outre, « lorsque 
l’autorité compétente refuse de délivrer un certificat de 
nationalité, l’intéressé peut saisir le Ministre de la Justice 
qui décide s’il y a lieu de procéder à cette délivrance »103. 
Le Code de la nationalité malienne précise également 
que « le certificat indique en vertu de quelles disposi-
tions l’intéressé a la qualité de Malien et quels docu-
ments ont permis de l’établir »104. Il semble opportun de 
réfléchir à la simplification de ce processus d’obtention 
de certificats de nationalité en ce qui concerne les PDIs 
afin de le rendre plus accessible.

(iv)	Obtention de carte d’électeur et accès au droit de 
vote

Les PDIs sont susceptibles de rencontrer des difficultés 
lors de la procédure d’obtention de cartes d’électeur 
et, de ce fait, peuvent voir leur droit de vote considéra-
blement limité.

La loi n° 06-044 portant sur la loi électorale stipule 
que « sont inscrits sur la liste électorale, les électeurs 

résidant dans la commune (…) et figurant dans la base de 
données biométriques de l’état civil avec leurs photos et 
leurs empreintes digitales »105. Ainsi, les listes électorales 
sont établies au niveau de chaque commune, bien que 
la loi susmentionnée précise que « les autorités adminis-
tratives ou communales intéressées par un changement 
de résidence d’électeurs se tiendront mutuellement 
informées des radiations ou inscriptions effectuées à 
cette occasion. En cas de changement de résidence, 
l’électeur peut se faire inscrire sur la liste électorale de 
son choix sans qu’il ne soit préalablement exigé de lui 
la production d’un certificat de radiation »106.

En plus de l’inscription sur une liste électorale, un 
électeur doit être muni d’une carte d’électeur afin de 
pouvoir exercer effectivement son droit de vote. La loi 
susmentionnée spécifie qu’ « il doit être remis à chaque 
électeur au plus tard la veille du scrutin, une carte NINA 
tenant lieu de carte d’électeur, dont le modèle et le 
libellé sont fixés par décision du ministre chargé de 
l’Administration Territoriale »107. Le texte de loi ajoute 
que « les cartes NINA qui n’auraient pu être remises à 
leurs titulaires jusqu’à la veille du scrutin, sont déposées 
contre décharge auprès du Sous-Préfet, du Gouverneur 
du District de Bamako, de l’Ambassadeur et du Consul 
avec le procès-verbal. Ces cartes resteront à la disposi-
tion de leurs titulaires qui peuvent à tout moment les 
retirer sur justification de leur identité »108.

Les PDIs, en leur absence, voient souvent leurs cartes 
d’électeur déposées dans leurs communes d’origine109. 
Les PDIs rencontrent, par la suite, de grandes diffi-
cultés pour retirer ces cartes d’électeur, puisqu’il leur 
est souvent impossible de retourner vers les lieux de 
leur domicile d’origine et compte tenu du fait que ces 
personnes n’ont souvent pas de justificatif d’identité 
nécessaire pour opérer un tel retrait. Il serait donc 
opportun de rendre la procédure de retrait des cartes 
d’électeur plus flexible et accessible aux PDIs, notam-
ment en créant des mécanismes effectifs de transfert de 
cartes d’électeur vers des communes d’accueil des PDIs. 
Il serait également important d’informer efficacement 
les PDIs des lieux et procédures de retrait des cartes 
d’électeur. Plusieurs avancées sont à noter sur ce point 
puisqu’au cours des dernières élections, des mesures 
spécifiques ont été prises pour les PDIs par l’État dans 
le cadre du transfert de leur carte d’électeur. Ainsi, les 
cartes d’électeurs ont été systématiquement transférées 
vers les lieux de résidence des PDIs à leur demande.  



30 GLOBAL PROTECTION CLUSTER

3.4 Recommandations

Actions normatives :
Adopter des amendements aux textes législatifs et 
réglementaires régissant les procédures de reconnais-
sance, d’obtention et de remplacement des docu-
ments d’identification afin de les rendre plus adaptés 
et accessibles aux PDIs ;
En particulier, mettre en place des mécanismes sim-
plifiés pour la délivrance de documents d’état civil et 
de propriété, les seconds étant souvent conditionnés 
par l’octroi des premiers110 ;
Prévoir une procédure de décentralisation pour l’ob-
tention par un particulier de son casier judiciaire lors 
de la relecture du texte portant sur ce thème ;
Adopter des mesures législatives et règlementaires 
permettant aux PDIs de jouir de leurs droits civils et 
politiques, notamment du droit de vote et du droit 
d’éligibilité aux fonctions publiques111 ;
Mettre en place des textes juridiquement contraig-
nants permettant d’assurer le respect des droits indi-
viduels fondamentaux des PDIs, tels que le droit à la 
propriété, le droit d’accès à l’éducation et à la santé, 
etc.

Mise en œuvre :
Rendre les droits et les processus de reconnaissance, 
d’obtention et de remplacement des documents 
d’identification bien connus des PDIs afin que ces 
personnes puissent exercer de manière effective leur 
droit d’accès aux documents d’identification ;
Rendre l’accès aux documents personnels par des PDIs 
non-discriminatoire pour les hommes et les femmes 
ainsi que pour les mineurs non-accompagnés.

4. STRUCTURES NATIONALES ET 
LOCALES DE GOUVERNANCE

4.1 Contexte général et éléments minimum 
fondamentaux

Une stratégie de réponse globale à la question du 
déplacement interne exige des États qu’ils mettent 
en place un ensemble de structures de gouvernance 
nationales et locales qui contribuent à la prévention 
du déplacement arbitraire, à la protection et à l’assis-
tance des PDIs, ainsi qu’à la mise en œuvre de solutions 
durables. Cela comprend la désignation d’une institu-
tion nationale en tant que point focal pour les déplacés 
internes, dont le rôle est d’ « assurer une attention 
soutenue au problème et aussi faciliter la coordination 
au sein du gouvernement et avec les partenaires locaux 
et internationaux »112. Les pays n’ayant pas adopté une 
législation ou une politique nationale sur le déplacement 
interne sont moins susceptibles d’avoir désigné une telle 
institution. La stratification de différentes branches du 
droit ou d’autres cadres normatifs sectoriels couvrant 
des questions liées au déplacement peut également 
contribuer à la fragmentation globale des structures 
gouvernementales chargées du déplacement. Alors que 
des organismes opérationnels et des ministères sont 
généralement en charge de la réponse à apporter, des 
structures locales peuvent être chargées de la préven-
tion, de la protection et de l’assistance aux PDIs, en 
ajoutant une dimension supplémentaire à l’architecture 
institutionnelle et en créant ainsi différents niveaux de 
responsabilité.

Éléments minimum fondamentaux :

Les États doivent créer des structures et mettre en œuvre 
des mesures tant au niveau national que local afin de 
garantir les éléments minimum fondamentaux suivants :

Identifier une structure institutionnelle responsable de 
la coordination avec les acteurs concernés à travers 
toutes les étapes de la réponse au déplacement in-
terne: qu’il s’agisse de prévenir ou de minimiser le 
déplacement (plans d’atténuation de catastrophes et 
de préparation, formation des forces de sécurité), de 
répondre aux besoins de protection et d’assistance 
dans l’étape immédiate du déplacement ou d’établir 
les conditions nécessaires à la mise en œuvre de solu-
tions durables ;
Désigner, le cas échéant, les structures régionales 
ou locales chargées de la coordination avec les ac-
teurs concernés à travers les étapes de la réponse au 
déplacement ;
Créer un mécanisme responsable de la coordination 
de l’assistance aux PDIs ;
Attribuer aux autorités ou organisations pertinentes 
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au niveau national et local des obligations claires et 
spécifiques dans le domaine de l’aide humanitaire aux 
PDIs, et leur fournir les moyens humains et financiers 
nécessaires pour mener leur action ; et
Conférer à une institution comme la Commission na-
tionale des Droits de l’Homme, le Bureau du Média-
teur ou encore l’ODHD/LCP, l’autorité et la responsa-
bilité d’assurer le suivi et de rendre compte du respect 
et de la protection des droits des PDIs.

4.2 Cadres supranationaux pertinents

(a) La Convention de Kampala
En l’absence d’une autorité ou organisation113 en charge, 
la Convention de Kampala stipule que les États parties 
ont l’obligation de désigner une autorité ou un organ-
isme, « le cas échéant », responsable de la coordination 
d’activités visant à la protection et à l’assistance des PDIs. 
Cette dernière devra coopérer avec les organisations ou 
agences internationales pertinentes, et organisations de 
la société civile. La Déclaration de Kampala invite égale-
ment les États signataires à établir ou à renforcer des 
mécanismes nationaux de haut niveau pour faire face 
au problème du déplacement forcé, en mettant l’accent 
sur ses causes profondes114. La Convention stipule que 
les États « pourront chercher à obtenir » la coopération 
d’organisations internationales ou organismes human-
itaires, des organisations de la société civile et d’autres 
acteurs concernés pour tenter de prévenir et éviter des 
conditions qui pourraient conduire au déplacement arbi-
traire de personnes115. Malgré cela, l’article 5(3) rappelle 
que les États membres de la CIRGL devraient respecter 
les mandats de l’UA et des Nations Unies, ainsi que 
les rôles des organisations humanitaires internation-
ales dans la protection et d’assistance aux PDIs, con-
formément au droit international116. Afin de soutenir 
les PDIs, la Déclaration de Kampala encourage les États 
membres de l’UA à coopérer avec les organismes des 
Nations Unies, organisations internationales, partenaires 
bilatéraux et multilatéraux et à renforcer la coordination 
de leurs programmes humanitaires117. Les États parties 
ont l’obligation d’évaluer ou de faciliter l’évaluation des 
besoins et vulnérabilités des PDIs, en coopération avec 
les organisations internationales118. Lorsque les ressourc-
es des États parties sont inadéquates pour permettre 
une protection et une assistance suffisante des PDIs, 
ils coopéreront pour chercher l’assistance d’organisa-
tions internationales, organismes d’aide et organisations 
non-gouvernementales (ONGs) pouvant proposer leurs 
services à tous les PDIs dans le besoin119.

En vertu de l’article 9(3), les États parties sont tenus de 
s’acquitter de leurs obligations dans le cadre de l’article 
9(2) (relatif à la protection et à l’assistance au cours du 
déplacement) avec l’aide d’organisations internationales, 
organismes humanitaires, organisations de la société 

civile et autres partenaires humanitaires pertinents, le 
cas échéant120. Les obligations, au titre de l’article 9(2), 
comprennent la prise de mesures pour s’assurer que les 
PDIs ne subissent aucune discrimination et vivent dans 
des conditions sûres, dignes et sans risque121. En effet, 
ces obligations incluent la fourniture d’aide humani-
taire de la façon la plus complète possible sans délai122, 
apportant une protection spéciale aux PDIs avec des 
besoins spécifiques123, comme c’est le cas en matière de 
santé sexuelle des femmes déplacées124, et garantissant 
la liberté de circulation et le choix de la résidence des 
PDIs125. La considération d’« adéquation » au titre de l’ar-
ticle 9(3) comprend une situation dans laquelle les États 
parties ont des ressources insuffisantes pour remplir 
leurs obligations en vertu de la Convention, de sorte 
qu’ils auraient besoin d’aide extérieure. L’article 11(3) 
prévoit en outre que les États parties coopèrent avec ces 
organisations dans la protection et l’assistance lors de 
la recherche et la mise en œuvre de solutions durables 
pour le retour, l’intégration locale ou la réinstallation 
ailleurs dans le pays et la reconstruction à long terme126.

Une Institution Nationale des Droits de l’Homme en 
tant que point focal peut jouer un rôle essentiel dans la 
promotion des droits des PDIs parallèlement à un point 
focal national institutionnel. Même si la Convention ne 
fait pas explicitement mention du rôle d’une telle institu-
tion, elle énumère un certain nombre de responsabilités 
qui sont souvent confiées aux institutions nationales de 
droits de l’Homme dans le cadre de leurs mandats. Cela 
comprend la présentation de rapports sur le respect 
de la Charte africaine par les États127 en indiquant les 
mesures législatives et autres qui ont été prises afin de 
donner effet aux dispositions internationales. Ce rôle 
pourrait être par exemple délégué à la Commission 
Nationale des droits de l’Homme du Mali128.

(b) Législation Modèle de l’Union Africaine

La Législation Modèle de l’UA pour la mise en œuvre de 
la Convention de Kampala prévoit la mise en place des 
cadres juridiques et institutionnels nécessaires afin de 
prévenir le déplacement interne, de protéger et d’assister 
les PDIs, ainsi que les obligations, responsabilités et rôles 
respectifs des groupes armés, des acteurs non-étatiques 
et des acteurs concernés, y compris les organisations 
de la société civile129. Le Modèle de Législation de l’UA 
consacre un chapitre entier à la question du mécanisme 
national de coordination et de mise en œuvre. Trois 
articles sont ainsi importants à retenir :

L’article 50 prévoit l’obligation à la charge de l’État 
de mettre en place ou de nommer un mécanisme 
national de coordination et de mise en œuvre en vue 
de coordonner les efforts du gouvernement portant 
sur la prévention, l’atténuation et les interventions 
relatives aux PDIs, d’allouer les fonds nécessaires à 
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l’exercice efficace des pouvoirs et responsabilités dudit 
mécanisme. Le cas échéant, l’Etat peut aussi mettre 
en place des mécanismes locaux de coordination. 
L’article 51 prévoit la composition de ce mécanisme de 
coordination: les ministères concernés, les représent-
ants des États provinciaux/régionaux, le mécanisme 
national d’alerte rapide, de préparation et de gestion 
des catastrophes, l’institution nationale des droits de 
l’Homme, le Médiateur de la République, l’antenne 
nationale de la Croix Rouge ou du Croissant Rouge, 
les représentants des organisations de la société civile 
ainsi que des représentants des PDIs. Le Modèle de 
Législation de l’UA précise notamment en détail les 
fonctions et responsabilités du point focal de coordi-
nation. 
L’article 52 précise notamment en détail les fonctions 
et responsabilités du point focal de coordination. Ce 
point focal: (i) suit de près et évalue la mise en œuvre 
de la législation sur les PDIs et d’autres lois et poli-
tiques touchant aux PDIs, (ii) coordonne l’élaboration 
des plans, des politiques et des stratégies, notamment 
en matière de prévention, d’alerte rapide, d’atténua-
tion et d’intervention dans le contexte du déplacement 
des personnes, (iii) évalue ou facilite l’examen des 
besoins et de la fragilité affectant les PDIs et les com-
munautés hôtes, (iv) mène, grâce à la collaboration 
avec l’institution des droits de l’Homme et d’autres 
organes pertinents, une évaluation périodique sur la 
situation des droits de l’Homme chez les personnes 
déplacées, (v) facilite l’organisation des formations et 
l’élaboration des programmes de renforcement de 
capacités, (vi) informe et sensibilise le public, et en-
courage l’élaboration des programmes éducatifs sur 
les causes et les conséquences du déplacement des 
personnes, sur les droits et le bien-être des personnes 
déplacées et sur l’impact sur les sociétés hôtes, (vii) 
facilite la participation des personnes déplacées et 
d’autres groupes de personnes vulnérables à la plani-
fication, à l’exécution et au suivi de la mise en œuvre 
des politiques, des stratégies et des programmes sur 
le déplacement des personnes, (viii) facilite la coordi-
nation avec les acteurs régionaux et internationaux 
pertinents, (ix) facilite l’accès de l’aide humanitaire aux 
personnes déplacées pour les opérations de secours 
et d’assistance, (x) détermine et arrête les modalités 
de participation des personnes déplacées à la prise 
des décisions qui les concernent, à tous les niveaux de 
l’État, (xi) détermine et arrête les modalités de consul-
tations et de collaboration étroites avec les agences 
des Nations Unies et les organisations ou agences 
internationales pertinentes et (xii) mène toute autre 
activité qui pourrait s’avérer nécessaire à l’exercice 
total de ses pouvoirs et responsabilités.

4.3 Analyse spécifique de la situation au Mali

(a) La responsabilité gouvernementale de préven-
tion et de réponse en vue de trouver des solutions 
durables à la question du déplacement interne
En réponse aux profonds bouleversements sociopoli-
tiques déclenchés par l’occupation du Nord du Mali en 
2010 par des groupes islamistes armés, le gouverne-
ment malien a élaboré en mars 2013 un Plan d’actions 
prioritaires d’urgence130. Ce Plan d’actions prioritaires 
d’urgence avait vocation à fixer le cadre de l’action pub-
lique en vue de permettre une sortie de crise rapide. Le 
retour et la réintégration des populations déplacées et 
des réfugiés y sont clairement définis comme l’un des 
objectifs prioritaires de l’action gouvernementale. C’est 
le Ministère de l’Action Humanitaire, de la Solidarité 
et des Personnes Âgées (devenu depuis le Ministère 
de la Solidarité et de l’Action Humanitaire, le MSAH) 
qui est désigné comme le ministère spécifiquement 
en charge de cet objectif131. Le Plan d’actions prior-
itaires d’urgence dresse également une liste d’actions 
concrètes à entreprendre en priorité pour atteindre cet 
objectif, à savoir : (i) l’élaboration et la mise en œuvre 
du programme de retour des réfugiés et personnes 
déplacées, (ii) le recensement et la facilitation du retour 
des personnes déplacées au sein de leurs communautés, 
(iii) la viabilisation des sites d’accueils, (iv) l’identification 
des personnes au retour, (v) l’organisation du retour 
des déplacés, (vi) la sécurisation des convois de retour 
des déplacés, (vii) l’installation et la réinsertion dans la 
vie économique des populations retournées, (viii) l’ap-
plication des textes nationaux et des instruments inter-
nationaux ratifiés relatifs aux enfants dans les conflits, 
(ix) la mise en place de mécanismes de surveillance des 
enfants et des femmes en situations humanitaires dif-
ficiles, (x) l’établissement de l’enregistrement rapide et 
efficace et le suivi du mouvement des femmes et des 
enfants touchés par des situations d’urgence, ainsi que 
(vi) la fourniture des services conformes aux besoins 
spécifiques des femmes, des enfants et autres groupes 
vulnérables132.

Dans le prolongement du Plan d’actions prioritaires d’ur-
gence, le gouvernement malien a élaboré en novembre 
2013, en collaboration avec l’ensemble des ministères 
concernés, un plan d’action établissant les lignes direc-
trices et les priorités de l’action gouvernementale pour 
les années 2013-2018, dont l’objectif est de permettre 
la reconstruction du pays (le Programme d’actions du 
Gouvernement 2013-2018)133. Ce Programme d’actions 
du Gouvernement 2013-2018 s’articule autour de 6 
axes principaux, à savoir : (i) la mise en place d’institu-
tions fortes et crédibles, (ii) la restauration de la sécurité 
des personnes et des biens sur l’ensemble du territoire 
national, (iii) la mise en œuvre d’une politique active de 
réconciliation nationale, (iv) la reconstruction de l’école 
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malienne, (v) la construction d’une économie émergente, 
(vi) la mise en œuvre d’une politique active de dévelop-
pement social134. Dans ce contexte, la coordination du 
retour et de la réintégration des populations déplacées 
figure à nouveau comme un objectif prioritaire de 
l’action gouvernementale135. Bien que le Programme 
d’actions du Gouvernement 2013-2018 n’indique pas 
de mesure concrète à entreprendre pour atteindre cet 
objectif, il en attribue néanmoins la responsabilité, cette 
fois-ci, au Ministère de la Planification, de l’Aménage-
ment du Territoire et de la Population136.

La signature, le 15 mai 2015, de l’Accord pour la Paix et 
la Réconciliation au Mali constitue une étape importante 
sur le chemin de la reconstruction du Mali. Cet accord 
consacre un chapitre entier aux questions humanitaires. 
L’article 47, en particulier, énonce que « les Parties s’en-
gagent à créer les conditions nécessaires pour faciliter 
le retours, le rapatriement, la réintégration et la réin-
sertion rapide de toutes les personnes déplacées et les 
réfugiés et mettre en place les mécanismes de prise 
en charge, conformément aux instruments africains 
et internationaux pertinents y compris la Convention 
de l’OUA de 1969 régissant les aspects propres aux 
problèmes de réfugiés en Afrique et la [Convention de 
Kampala] »137. Cet engagement a été réaffirmé quelques 
jours plus tard, le 27 mai 2015, lors de la Déclaration de 
politique générale du Premier Ministre Modibo Keita, 
à l’occasion de laquelle ce dernier a insisté sur le retour 
des personnes déplacées et des réfugiés, comme étant 
l’un des trois principaux objectifs du gouvernement dans 
le domaine de la solidarité, de l’action humanitaire et 
de la reconstruction du nord du Mali138.

Ces engagements se sont concrétisés en mai 2015 avec 
l’adoption de la Stratégie Nationale de Gestion des 
Personnes Déplacées Internes et des Rapatriés élaborée 
par le Ministère de la Solidarité, de l’Action Humanitaire 
et de la Reconstruction du Nord (devenu le Ministère 
de la Solidarité et de l’Action Humanitaire, MSAH) 
qui constitue à ce jour la clef de voûte du dispositif 
de gestion des PDIs au Mali. La Stratégie Nationale de 
Gestion des Personnes Déplacées Internes et des Rapa-
triés confère explicitement au MSAH la charge des PDIs139 

en accord avec le décret n° 2014-0280/P-RM du 25 avril 
2014 fixant les attributions spécifiques des membres du 
gouvernement et désignant le MSAH comme la structure 
en charge de (i) la planification et la coordination du 
retour des réfugiés et leur réinsertion socio-économ-
ique, (ii) de la coordination des actions humanitaires 
dans les situations de crise et (iii) de la coordination de 
la mobilisation et de l’utilisation des aides alimentaires 
destinées aux populations victimes de la crise sécuritaire 
au Nord du Mali140. Plus généralement, il est possible 
d’affirmer que la protection des PDIs s’inscrit au Mali 
dans le contexte global de la protection sociale, ainsi 

que cela ressort par exemple des Grandes options en 
matière de développement social, document de poli-
tique nationale qui identifie spécifiquement les réfugiés 
et les PDIs comme étant un type de population particu-
lièrement vulnérable à la pauvreté141.

Une direction spécifique au sein du MSAH142 existant 
depuis 2010, la Direction Nationale du Développement 
Social (DNDS), joue un rôle prépondérant dans la coor-
dination et l’assistance aux PDIs au Mali. Conformément 
à ses textes constitutifs, l’arrêté n° 00-062/RN du 29 
septembre 2000 ainsi que les décrets n° 01-002/P-RM 
du 5 janvier 2001 et n° 01-022/P-RM du 23 janvier 2001, 
la DNDS a pour mission d’élaborer les éléments de la 
politique nationale en matière (i) d’amélioration des 
conditions de vie des populations, (ii) de concrétisation 
du principe de la solidarité nationale, (iii) de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion, (iv) d’aide et de secours et 
(v) de protection et de promotion des handicapés, des 
personnes âgées et des groupes défavorisés de façon 
générale143. À ce titre, la DNDS est notamment chargée 
de : (i) procéder à toutes études et recherches à ladite 
politique ; (ii) préparer les projets et programmes de 
plan d’actions en matière de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion, d’aide et de secours ; (iii) veiller à la mise 
en œuvre des décisions et programmes en matière de 
défense sociale contre les fléaux sociaux ; (iv) coor-
donner l’activité des services d’exécution et évaluer leurs 
résultats ; (v) élaborer et assurer le suivi de la mise en 
œuvre de toutes mesures relatives à la réorganisation 
des structures, au perfectionnement des méthodes de 
travail et à l’amélioration des relations humaines à l’in-
térieur du service et à la qualité des prestations offertes 
au public144. La DNDS comprend un Centre de la Docu-
mentation et des Statistiques ainsi que deux divisions 
distinctes – la Division Solidarité Action Humanitaire et 
la Division Lutte contre la Pauvreté145. Bien que la DNDS 
ne soit pas explicitement chargée de la protection des 
PDIs, son rôle dans la promotion de la protection sociale 
au Mali est directement applicable dans ce domaine. 
Depuis le début de la crise en 2012, la DNDS a joué un 
rôle significatif en la matière, notamment quant à l’éval-
uation de la situation des PDIs au Mali. Depuis décembre 
2014 et le transfert à l’État malien de la gestion de la 
Matrice de suivi des déplacements qui était jusque-là 
gérée par l’OIM, le rôle de la DNDS dans le domaine des 
PDIs s’est intensifié. Ce transfert a permis une meilleure 
centralisation et coordination des données concernant 
les PDIs, facilitant ainsi la mise en œuvre de la réponse 
humanitaire ainsi que le retour et la réinsertion des PDIs. 
Dans le contexte de la Stratégie Nationale de Gestion 
des Personnes Déplacées Internes et des Rapatriés, 
la DNDS est explicitement chargée, sous la tutelle du 
MSAH, de la mise en œuvre des mesures suivantes : (i) 
rendre opérationnels les mécanismes de recensement 
des PDIs et des rapatriés dans les zones de passage et 



34 GLOBAL PROTECTION CLUSTER

de retour, (ii) intensifier et rationaliser le suivi de protec-
tion, de retour et la situation aux frontières et les points 
d’entrée en se focalisant sur les questions qui condi-
tionnent le retour des déplacés et des réfugiés et sur 
les problèmes urgents auxquels font face les retournés 
et les rapatriés146. 

À cet égard, force est de constater que la prise en 
compte de la question des PDIs au Mali est née dans 
le contexte de la crise déclenchée par l’occupation du 
nord du pays par des groupes armés islamistes en 2012 
et des déplacements qu’elle a engendré. La réponse 
à ces déplacements s’est construite progressivement 
par le biais des plans d’actions qui se sont succédés 
depuis 2012 et qui ont culminé avec l’adoption de la 
Stratégie Nationale de Gestion des Personnes Déplacées 
Internes et des Rapatriés, qui constitue à ce jour la clef 
de voûte du dispositif actuel. Cette approche pratique et 
conjoncturelle reste très en deçà des standards fixés par 
les normes internationales et notamment la Convention 
de Kampala. En particulier, il n’existe pas à ce jour de 
véritable cadre normatif cohérent dans ce domaine. 
Si la DNDS est devenue de facto le point focal insti-
tutionnel au Mali, c’est sans mandat explicite et clair 
qu’elle travaille en ce sens. Dans un même ordre d’idées, 
le décret n° 2014-0280/P-RM du 25 avril 2014 portant 
répartition des services publics entre la primature et les 
départements ministériels qui conférait au Ministère de 
la Solidarité, de l’Action Humanitaire et de la Recon-
struction du Nord la charge des PDIs, n’est plus vérita-
blement applicable puisqu’il correspond à une architec-
ture gouvernementale différente de l’architecture actu-
elle147. De plus, la question des PDIs n’a véritablement 
été abordée que dans le contexte des déplacements 
liés au conflit armé de 2012 : les réponses apportées 
concernent exclusivement la protection et l’assistance 
des PDIs actuelles ainsi que, dans une moindre mesure, 
la mise en place de solutions durables. Cependant, la 
question de la prévention et de la préparation n’a pas 
été véritablement abordée jusqu’à présent, si ce n’est 
de façon que très limitée et indirecte, via l’ODHD/LCP, 
tel que détaillé ci-après.

Le projet de politique nationale de l’action humani-
taire actuellement en préparation148 pourrait constituer 
l’occasion de jeter les bases d’un cadre institutionnel 
cohérent en faveur des PDIs au Mali. Ce projet, qui n’est 
pour l’instant pas encore publiquement disponible, 
envisagerait149 la création d’une Agence Nationale pour 
la Gestion des Actions Humanitaires (ANGAH). À ce 
stade, il n’est pas clair si l’ANGAH aurait pour vocation de 
supplanter la DNDS dans son action en faveur des PDIs 
au Mali. Il importe donc que les rôles et responsabilités 
respectives des deux organisations soient clairement 
définis, de manière à éviter tout risque de doublon qui 
se traduirait par une inefficacité dans la gestion des 

ressources, un éparpillement des efforts et des capac-
ités, des tensions entre institutions et in fine une dilution 
de responsabilités préjudiciable aux PDIs. 

Cette réforme à venir s’inscrit dans le contexte de 
l’établissement, en avril 2016, du CTDCK qui, dans le 
prolongement de la ratification en interne par le Mali de 
la Convention de Kampala en juin 2010150 et le dépôt des 
instruments de ratification auprès de l’Union Africaine 
en novembre 2012, vise à préparer les activités relatives à 
la domestication de cet instrument. Placé sous l’autorité 
du MSAH151, le CTDCK est chargé (i) d’élaborer, adopter 
et mettre en œuvre un plan d’actions de domestica-
tion de la Convention de Kampala, (ii) de proposer des 
mesures d’harmonisation de la législation nationale avec 
les dispositions de la Convention de Kampala, (iii) de 
préparer les rencontres et conférences nationales et 
internationales relatives au processus, (iv) de promouvoir 
des activités de sensibilisation et de plaidoyer, ainsi que 
de (v) faciliter les formations et ateliers de vulgarisation 
de la convention152. 

Dans ce contexte, il est essentiel que le point focal qui 
sera défini :

dispose d’un large pouvoir de décision dans les do-
maines qui touchent au déplacement interne, y com-
pris le pouvoir d’élaborer et de mettre en œuvre des 
plans d’action et autres documents de stratégies, de 
publier des guides de bonne pratique et de sensibi-
lisation, ainsi que celui d’organiser des réunions, des 
commissions et des groupes de travail sur la ques-
tion153 ;
dispose de ressources financières et humaines suffi-
santes pour lui permettre d’assurer son rôle et d’un 
accès privilégié aux acteurs politiques et bailleurs de 
fonds potentiels afin de faciliter leur implication154 ; 
soit en mesure de coordonner efficacement avec les 
ministères, les autorités locales ainsi que les organi-
sations de la société civile impliquées, notamment à 
travers la tenue de consultations régulières, la mise en 
place de lignes de reporting ainsi que le fait de siéger 
ensemble au sein de comités et de conseils155 ; 
se voit affecter des fonctions de suivi et d’évaluation156. 

(b) Coordination entre le point focal et les 
différentes autres structures gouvernementales 
impliquées
Comme cela est souligné dans la Stratégie Nationale de 
Gestion des Personnes Déplacées Internes et des Rapa-
triés, la nature transversale des questions de réinsertion 
socioéconomique des PDIs requiert une approche multi-
sectorielle157. Dans cette perspective, la Stratégie Nation-
ale de Gestion des Personnes Déplacées Internes et des 
Rapatriés prévoit l’implication de nombreux ministères 
sous la direction du Ministère de la Solidarité et de l’Ac-
tion humanitaire (MSAH), notamment: le Ministère de 
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la Planification, de l’Aménagement du Territoire et de la 
Population, le Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité, le 
Ministère de l’Economie et des Finances, le Ministère de 
la Réconciliation Nationale, le Ministère du Développe-
ment Rural, le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Pub-
lique, le Ministère de l’Éducation Nationale, le Ministère 
de l’Emploi et de la Formation Continue, le Ministère de 
la Femme, de l’Enfant et de la Famille, le Ministère de la 
Jeunesse et de la Construction Citoyenne, le Ministère 
de la Culture, le Ministère de l’Artisanat et du Tour-
isme, ainsi que le Ministère de la Justice et des Droits 
de l’Homme.

La Stratégie Nationale de Gestion des Personnes 
Déplacées Internes et des Rapatriés a été essentiellement 
élaborée par le MSAH en réponse à la nécessité d’une 
synergie et d’une coordination des différents interve-
nants impliqués dans le processus de retour158. Le fait 
de fournir aux personnes en situation d’urgence une 
assistance coordonnée et intégrée est explicitement 
mentionné comme l’un des objectifs spécifiques de la 
Stratégie Nationale de Gestion des Personnes Déplacées 
Internes et des Rapatriés159.

La coordination entre les différentes parties prenantes en 
charge de la réponse à la question des PDIs est essentiel-
lement assurée par les deux mécanismes complémen-
taires décrits ci-après :

La définition et l’allocation de responsabilités claires et 
précises pour chacune des parties prenantes à travers 
l’élaboration du plan d’action contenu dans la Stratégie 
Nationale de Gestion des Personnes Déplacées Internes 
et des Rapatriés
La Stratégie Nationale de Gestion des Personnes 
Déplacées Internes et des Rapatriés est construite autour 
de quatre objectifs principaux : (i) recueillir les données 
sur les risques et les vulnérabilités des populations en 
évaluant les besoins, en les analysant et en intégrant 
les résultats dans la programmation humanitaire et de 
développement, (ii) fournir aux personnes en situa-
tion d’urgence une assistance coordonnée et intégrée, 
nécessaire à leur survie, (iii) assurer la réinsertion so-
cio-économique des PDIs et rapatriés en renforçant la 
cohésion sociale, et (iv) renforcer la résilience des popu-
lations vulnérables à faire face aux chocs en répondant 
aux signaux d’alerte de manière anticipée, réduisant 
la durée du relèvement post-crise160. Chacun de ces 
objectifs est décliné en une série d’actions concrètes à 
entreprendre. Pour chacune de ces actions, la Stratégie 
Nationale de Gestion des Personnes Déplacées Internes 
et des Rapatriés désigne les institutions responsables, 
les partenaires ainsi que les partenaires d’exécution im-
pliqués. La responsabilité des actions incombe invaria-
blement aux ministères, quasiment systématiquement 
au MSAH. Pour certaines actions spécifiques, certains 

autres ministères sont désignés comme responsables 
ou co-responsables161. L’allocation de ces responsabilités 
respectives est globalement en ligne avec la répartition 
opérée par le décret n° 2014-0280/P-RM du 25 avril 
2014 fixant les attributions spécifiques des membres 
du gouvernement. Pour autant, ce décret concernait 
un gouvernement précédent et il n’existe pas, à notre 
connaissance, d’équivalent à ce jour pour le gouverne-
ment actuel. 

L’organisation et la tenue de réunions de coordination 
périodiques entre les différentes parties prenantes
La Stratégie Nationale de Gestion des Personnes 
Déplacées Internes et des Rapatriés prévoit un mécan-
isme de suivi à travers la tenue de réunions mensuelles 
de coordination, de missions conjointes de suivi, d’éval-
uations à mi-parcours et d’une évaluation finale162. Les 
réunions de coordination mensuelles sont organisées 
sous la direction du MSAH. Ces réunions sont conçues 
comme un forum d’échanges et de partage d’infor-
mations entre l’ensemble des acteurs impliqués dans 
la gestion des PDIs (gouvernement malien, partenaires 
techniques et financiers, ONGs, société civile). En sus de 
ces réunions mensuelles, la Stratégie Nationale de Ges-
tion des Personnes Déplacées Internes et des Rapatriés 
prévoit également l’organisation par le MSAH de mis-
sions conjointes de suivi entre les différents ministères 
et les partenaires techniques et financiers destinées à 
constater et à apporter les correctifs nécessaires aux la-
cunes et dysfonctionnements qui auraient été identifiés 
dans la mise en œuvre de la stratégie. Une évaluation 
interne à mi-parcours des interventions sera réalisée 
à l’issue de laquelle des modifications pourraient être 
apportées tant au niveau des stratégies qu’au niveau 
des actions prioritaires en vue d’atteindre les objectifs 
fixés pour le bien-être des populations cibles. Enfin, il 
est prévu de procéder à une évaluation externe finale de 
la stratégie à la fin du processus en vue de faire le point 
global de sa mise en œuvre, de tirer les leçons apprises 
mais aussi de formuler des recommandations pour les 
prochaines étapes.

(c) Coordination entre le niveau national et les 
niveaux locaux
Aux termes des textes qui la réglementent, la DNDS est 
représentée, au niveau régional et du district de Bamako, 
par les directions régionales du développement social 
et de l’économie solidaire et, au niveau sous-régional 
et dans les communes du district de Bamako, par les 
services du développement social et de l’économie sol-
idaire de cercle et de commune163. L’activité de coordina-
tion et de contrôle de la DNDS s’exerce sur les services 
régionaux et sous-régionaux ainsi que sur les services 
rattachés chargés de la mise en œuvre de la Politique 
de Développement Social par un pouvoir d’instruction 
préalable. Ce dernier porte sur le contenu des décisions 
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à prendre et des activités à mener ainsi que par un droit 
d’intervention à posteriori sur les décisions consistant 
en l’exercice du pouvoir d’approbation, de suspension, 
de reformulation ou d’annulation164.

Au plan régional et sous-régional, la coordination de la 
Stratégie Nationale de Gestion des Personnes Déplacées 
Internes et des Rapatriés est assurée par les Gouverneurs 
de région et les préfets à travers les organes de coordi-
nation existants tandis que les maires assurent la coor-
dination au niveau des communes165.

Dans le contexte actuel du projet de décentralisation, la 
question de l’articulation entre le niveau d’action national 
et les niveaux locaux doit être entièrement repensée. Le 
projet de décentralisation est en effet au cœur de l’Ac-
cord pour la Paix et la Réconciliation au Mali qui fait la 
promotion d’un développement équilibré de l’ensemble 
des régions du Mali tenant compte de leurs potentialités 
respectives ainsi que de la prise en charge par les popu-
lations de la gestion effective de leurs propres affaires à 
travers un système de gouvernance prenant en compte 
leur aspirations et leurs besoins spécifiques des principes 
fondamentaux166. Avant même l’Accord pour la Paix et 
la Réconciliation au Mali, le Programme d’actions du 
Gouvernement 2013-2018 prévoyait déjà l’organisation 
d’Etats généraux sur la décentralisation, l’élaboration 
et la mise en œuvre d’un cadre national d’orientation 
du développement économique régional, le renforce-
ment de son financement à travers la mise en place de 
contrats État-régions, l’élaboration de plans triennaux 
de transfert de compétences et de ressources ainsi que 
le suivi de leur mise en œuvre167. Dans ce contexte, 
plusieurs réflexions spécifiques devront être menées: 
celle des éventuelles fonctions et responsabilités de l’État 
qui pourront être transférées au niveau local en matière 
de PDIs, celle des moyens et financement qui seront mis 
à disposition des structures locales pour leur permettre 
de s’acquitter de leurs nouvelles fonctions et responsa-
bilités ainsi que celle de la représentation, au niveau 
local, des structures nationales en charge de la question 
des PDIs (MSAH, DNDS, ANGAH). À titre d’exemple, il est 
notamment prévu un accroissement graduel de la part 
du budget global géré au niveau local, actuellement de 
l’ordre 10%, jusqu’à environ 30% à l’horizon 2018168. 

(d) Coopération avec les organisations et agences 
humanitaires internationales 
S’il n’existe pas, en droit interne, à proprement parl-
er,  d’obligation à la charge de l’État malien de coopérer 
avec les organisations ou agences internationales per-
tinentes en vue de protéger et d’assister les PDIs, l’État 
malien n’a pour autant pas manqué de prendre d’im-
portantes mesures en vue d’impliquer des organismes et 
agences internationales humanitaires dans la résolution 
de la crise et l’aide aux PDIs.

L’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali 
consacre un chapitre entier aux questions humanitaires 
et à la coopération avec les organisations et agences 
concernées, prouvant cette préoccupation constante 
de l’Etat malien. Celui-ci indique très clairement que 
les agences et organisations humanitaires sont invitées 
à appuyer ses efforts visant à assurer le retour, le rapa-
triement, la réintégration et la réinsertion rapide de 
toutes les PDIs et les réfugiés169. En contrepartie, les 
parties signataires de l’Accord pour la Paix et la Récon-
ciliation au Mali (c’est-à-dire le gouvernement malien 
et les mouvements signataires de la feuille de route du 
24 juillet 2014) s’engagent à promouvoir et à respecter 
les principes d’humanité, de neutralité, d’impartialité et 
d’indépendance guidant l’action humanitaire. Ils s’en-
gagent également à prévenir toute utilisation à des fins 
politiques, économiques ou militaires de l’aide human-
itaire, à faciliter l’accès des agences humanitaires et à 
garantir la sécurité de leurs personnes170. Début 2014, 
l'IDMC dénombrait une centaine d'organisations inter-
nationales présentes au Mali, dont 53 œuvraient au 
nord, la plupart à Tombouctou et à Gao171. 

S’agissant de l’action humanitaire en faveur des PDIs, la 
Stratégie Nationale de Gestion des Personnes Déplacées 
Internes et des Rapatriés, qui constitue pour l’instant 
l’élément central du dispositif national, contient un plan 
d’action détaillé qui répartit nominativement entre les 
principaux acteurs humanitaires les zones et domaines 
d’intervention172.

Pour autant, l’intervention des associations humanitaires 
étrangères au Mali reste soumise à des conditions rela-
tivement strictes. Aux termes de la loi n° 04-038 du 5 
août 2004 relative aux associations, toute association 
ayant (i) son siège à l’étranger, (ii) des administrateurs 
étrangers ou bien (iii) un quart au moins de membres 
étrangers, est considérée comme étant une association 
étrangère173. À ce titre, elle doit obtenir l’autorisation 
préalable du Ministère chargé de l’Administration Terri-
toriale pour exercer son activité au Mali174. Cette autor-
isation peut être subordonnée au respect de certaines 
conditions et peut, en outre, être retirée à tout moment, 
sans que les motifs de nature à justifier un éventuel 
retrait ne soient néanmoins précisés dans la loi175. Le 
Ministère chargé de l’Administration Territoriale exerce 
un contrôle permanent des associations étrangères et 
peut à ce titre demander à tout moment de se faire 
communiquer par écrit tout renseignement visant à 
déterminer le siège de l’association, son objectif réel, la 
nationalité de ses membres, de ses administrateurs et de 
ses dirigeants effectifs176. Les manquements constatés 
peuvent donner lieu à la nullité de l’association, ainsi 
qu’à des amendes et des poursuites pénales dirigées 
contre les dirigeants de l’association en défaut177.
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Les associations en activité depuis au moins 3 ans, y 
compris les associations étrangères, peuvent signer un 
accord-cadre avec l’État malien. Les associations signa-
taires de ce type d’accord s’engagent vis-à-vis de l’État 
malien à se conformer à la politique de développement 
économique et social du Mali et à intervenir par des 
actions concrètes dans des zones et domaines d’in-
tervention précis suivant des modalités à déterminer 
de commun accord avec les collectivités territoriales 
ou les départements ministériels intéressés. Elles s’en-
gagent aussi à recruter du personnel national dans 
le cadre de la mise en œuvre de leur programme. En 
contrepartie, l’État malien s’engage à faciliter l’exécution 
de la mission des associations signataires sur le terrain 
et à leur accorder des facilités fiscales et douanières 
dans le cadre de leurs activités178. Bien que ce mécan-
isme de coopération ne soit pas spécifiquement réservé 
aux associations humanitaires, son application dans le 
domaine de l’assistance humanitaire est de nature à 
faciliter l’accès du personnel et des biens humanitaires.

Sur un plan pratique, l’insécurité qui prédomine encore 
au Mali constitue une entrave importante au déploie-
ment efficace de l’aide humanitaire. Selon les chiffres 
du Bureau de la Coordination des Affaires Humani-
taires (BCAH)179, le nombre d’incidents ayant affecté 
l’aide humanitaire sur le terrain était trois fois plus élevé 
en 2015 qu’en 2014. Ces incidents se traduisent par 
un ralentissement voire une interruption de l’action 
humanitaire dans certaines régions. L’année 2015 a été 
particulièrement marquée par une plus grande diffi-
culté d’accès du personnel et des moyens humanitaires 
dans la région de Tombouctou, ce qui s’est notamment 
traduit par un accès aux soins fortement restreint pour 
les populations concernées. Toujours selon le BCAH, 
la très grande majorité de ces incidents est liée aux 
violences perpétrées contre le personnel, les biens ou 
les infrastructures humanitaires180. Dans ce contexte, il 
est primordial pour les autorités maliennes de mettre 
en œuvre les moyens de nature à assurer la sécurité du 
personnel et du matériel humanitaire impliqués dans 
l’action en faveur des PDIs au Mali. 

(e) Suivi et compte rendu du respect et de la 
protection des droits des PDIs
L’analyse qui a été conduite n’a pas porté à l’identifica-
tion de législation nationale qui confère à une institution 
en particulier l’autorité et la responsabilité d’assurer le 
suivi et de rendre compte du respect et de la protection 
des droits des PDIs au Mali. Pour autant, trois institutions 
– la CNDH, le Médiateur de la République et l’ODHD/
LCP – pourraient néanmoins jouer un rôle significatif 
dans ce domaine à condition de se voir octroyer un 
mandat explicite en ce sens et des moyens adéquats 
pour ce faire.

La Commission Nationale des Droits de l’Homme
L’actuelle CNDH a été établie en 2009181 avec pour mis-
sion de contribuer à la promotion et au respect des 
droits de l’Homme par des conseils, des propositions et 
des évaluations dans le domaine des droits de l’Homme 
et des libertés fondamentales182. Dans le cadre de ce 
mandat très large, elle est notamment en charge (i) 
d’examiner toutes les situations d’atteinte aux droits 
de l’Homme constatées ou portées à sa connaissance 
et entreprendre toute action appropriée en la matière 
auprès des autorités compétentes, (ii) d’émettre des 
avis ou formuler des recommandations à l'at-
tention du gouvernement ou de toute autorité 
compétente sur toutes les questions relatives aux droits 
de l’Homme, (iii) d’attirer l’attention des pouvoirs publics 
sur toutes décisions ou actions susceptibles de porter 
atteinte aux droits de l’Homme, (iv) de recommander 
au gouvernement toutes mesures ou actions suscepti-
bles de promouvoir ou de protéger les droits humains 
notamment dans le domaine législatif et réglementaire 
et dans les pratiques administratives, (v) de mener ou 
de participer aux actions de sensibilisation, d’informa-
tion, d’éducation et de communication tendant à la 
promotion et au respect des droits de l’Homme, (vi) 
de contribuer à l’élaboration des rapports que le gou-
vernement présente aux organisations internationales 
en application de ses obligations conventionnelles dans 
le domaine des droits de l’Homme et d’effectuer, si 
nécessaire, des visites dans les lieux de détention et 
informer le gouvernement sur la situation carcérale des 
détenus183. La CNDH est membre du Réseau des Insti-
tutions Nationales Africaines des Droits de l’Homme. 
Bien que la protection des PDIs n’entre pas explicitement 
dans le mandat de la CNDH, son action au service de 
la promotion du respect des droits de l’Homme est di-
rectement applicable à la question des PDIs. À ce jour, 
le rôle joué par la CNDH dans le sort des PDIs reste 
modeste, même si le sujet constitue une préoccupation 
constante de la Commission comme cela est reflété 
dans ses rapports annuels184. En raison de son manque 
d’autonomie budgétaire et de personnel propre à plein 
temps, la CNDH ne s’est vue accorder que le statut B par 
le comité international de coordination des institutions 
nationales pour la promotion et la protection des droits 
de l’Homme. En juin 2014, à l’occasion d’une réunion 
organisée par l’Organisation Internationale de la Fran-
cophonie (OIF), le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux Droits de l’Homme (HCDH) et le Sous-Comité des 
Nations Unies pour la prévention de la torture, le gou-
vernement du Mali a reconnu que le statut de la CNDH 
devait encore être renforcé185. À cette occasion, le gou-
vernement malien a également indiqué qu’un processus 
de révision de la loi était en cours et que le projet de 
loi avait fait l’objet, en février 2014, d’une consultation 
par des experts de l’association francophone des com-
missions nationales de promotion et de protection des 
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droits de l’Homme, du HCDH et de la société civile. Ce 
projet de loi a finalement été adopté le 30 mars 
2016 en Conseil de Ministres et voté le 1er juillet 
2016 par l’Assemblée Nationale malienne. Cette nouvel-
le loi vise à mettre en conformité le statut, les missions, 
les attributions, l’organisation et le fonctionnement de 
la CNDH avec les Principes de Paris. Elle fait de la CNDH 
une autorité administrative indépendante et lui confère 
l’autonomie de gestion. L’organisation et le fonctionne-
ment de la CNDH sont également améliorés à travers 
notamment (i) l’affirmation de la compétence nationale 
de la CNDH en matière de protection et de promo-
tion des droits de l’Homme et l’élargissement de ses 
compétences à la lutte contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, (ii) la 
possibilité pour la CNDH de recevoir et d’examiner des 
plaintes individuelles ou collectives pour violation des 
droits de l’Homme et d’offrir une assistance juridique 
aux plaignants, (iii) la création de délégations régionales, 
(iv) la permanence dans les fonctions de membre de la 
CNDH et la définition d’un régime d’incompatibilités 
ainsi que (v) la transmission du rapport annuel au Prési-
dent de la République, au Premier ministre, au Président 
de l’Assemblée Nationale et aux présidents des autres 
Institutions de la République et son examen par l’As-
semblée Nationale en session plénière.

Le Médiateur de la République
Le Médiateur de la République a été institué par la loi 
n° 97-022/AN-RM du 14 mars 1997 en tant qu’autorité 
indépendante en charge de recevoir les réclamations 
concernant le fonctionnement des administrations de 
l’État, des collectivités territoriales, des établissements 
publics et de tout organisme investi d’une mission de 
service public dans leurs relations avec les administrés186. 
Sur la base des expériences vécues après plus d’une 
décennie de fonctionnement et, aussi, pour anticiper 
des développements nouveaux dans l’évolution du 
rôle de la médiation dans les sociétés contemporaines 
et les États modernes, le législateur national a estimé 
utile d’élargir les capacités et le champ des missions 
du Médiateur de la République. À cet effet, la loi n° 
2012-010 du 8 février 2012 (i) confère au Médiateur 
de la République un pouvoir de propositions en vue 
d’améliorer, lorsqu’il le juge nécessaire, les dispositions 
législatives et réglementaires concernées par les affaires 
qu’il traite et (ii) prévoit que désormais le Médiateur 
de la République peut « être chargé par le Président 
de la République, le Gouvernement ou le Parlement 
de toutes autres missions particulières dans le cadre 
de l’amélioration de l’État de droit, de la gouvernance 
et des droits humains ou en matière de règlement des 
conflits ». En plus des missions précédemment citées, 
le décret n° 2012-117/P-RM du 24 février 2012 charge 
le Médiateur de la République de l’organisation et du 
suivi de la mise en œuvre des recommandations des 

sessions de l’Espace d’Interpellation Démocratique (EID). 
L’EID est un exercice de pédagogie démocratique au 
cours duquel le citoyen s’approprie ses libertés et droits 
civiques pour interpeler le Gouvernement sur des cas 
précis concernant la bonne gouvernance. En pratique, 
cette forme d’exercice de la démocratie prend la forme 
d’une rencontre annuelle, organisée le 10 décembre de 
chaque année, entre les membres du gouvernement et 
des citoyens qui s’adressent directement à eux au sujet 
de leurs préoccupations.

L’Observatoire du Développement Humain Durable et 
de la Lutte contre la Pauvreté
Etabli par l’ordonnance n° 00-47/P-RM du 29 mars 
2002, l’ODHD/LCP est un établissement public national 
à caractère scientifique et technologique187 placé sous 
la tutelle du MSAH188. Sa mission est d’entreprendre 
des études et des recherches dans les domaines de 
développement humain durable et de la lutte contre la 
pauvreté189. À ce titre, il est chargé : (i) d’approfondir 
les études et la connaissance sur les dimensions de la 
pauvreté et les groupes vulnérables, (ii) d’élaborer et 
de mettre en œuvre des programmes d’études et de 
recherche dans le domaine du développement humain 
durable et de la lutte contre la pauvreté, (iii) de suivre et 
d’analyser les principaux indicateurs liés à la lutte contre 
la pauvreté et au développement humain durable, (iv) 
d’analyser et de diffuser les informations et données 
relatives à la pauvreté, (v) d’analyser et de rendre compte 
de l’état du développement humain durable au Mali, (vi) 
de mettre en place et de gérer une base de données 
sur le développement humain durable, ainsi que (vii) 
de produire le rapport national sur le développement 
humain durable.190

En conclusion, bien qu’aucun des mandats respectifs de 
la CNDH, du Médiateur de la République et de l’ODHD/
LCP ne vise spécifiquement la question des PDIs, leur 
domaine de compétence est suffisamment large pour 
couvrir cette question. Pour autant, leur action dans ce 
domaine apparaît à ce jour limitée. Les derniers rapports 
de ces institutions rendent compte de la situation des 
personnes les plus vulnérables sans se référer expressé-
ment à la situation des PDIs. Pour que le contrôle et le 
suivi du respect des droits des PDIs soient efficacement 
réalisés, il apparaît ainsi important que la CNDH se voit 
attribuer, par la loi, la responsabilité d’assurer ce contrôle 
et ce suivi et qu’elle se voit en conséquence octroyée 
les moyens humains et financiers pour mener à bien 
sa mission.
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4.4 Recommandations

(a) La responsabilité gouvernementale de préven-
tion et de réponse en vue de trouver des solutions 
durables à la question du déplacement interne

Actions normatives :
Désigner un point focal qui sera la structure de coordi-
nation centrale et définir son rôle et ses responsabilités 
en matière de PDIs ;
Désigner les antennes locales régionales du point focal 
chargé des PDIs ;
Adopter un nouveau décret fixant les attributions 
spécifiques des membres du gouvernement qui mette 
spécifiquement les PDIs à la charge du Ministère de la 
Solidarité et de l’Action Humanitaire.

Mise en œuvre :
Allouer un budget spécifique au point focal qui aura 
été désigné (ainsi qu’à ses représentations régionales) 
de manière à lui permettre de mener à bien sa mission.

(b) Coordination entre le point focal et les 
différentes autres structures gouvernementales 
impliquées

Actions normatives :
Clarifier les missions et responsabilités respectives des 
différentes structures gouvernementales impliquées 
dans la question des PDIs au Mali.

Mise en œuvre :
Veiller à ce que la composition des comités de direc-
tion ou d’administration des différentes structures 
gouvernementales impliquées dans la question des 
PDIs au Mali soit en ligne avec les préconisations des 
normes supranationales et soit notamment de nature 
à favoriser la coopération entre ces différentes struc-
tures.

(c) Coordination entre le niveau national et les 
niveaux locaux

Actions normatives :
Définir, à l’occasion du projet de décentralisation, les 
responsabilités et missions de l’État en lien avec les 
PDIs qui pourront être transférées aux niveaux locaux.

Mise en œuvre :
Allouer aux autorités locales impliquées dans l’assis-
tance et la protection des PDIs les moyens financiers 
de mener à bien leur mission à ce titre ; et
Assurer une représentation suffisante au niveau local 
des institutions nationales en charge de la question 
des PDIs.

(d) Coopération avec les organisations et agences 
humanitaires internationales

Actions normatives :
Inclure dans le mandat du point focal l’obligation de 
favoriser la coopération avec les agences humanitaires 
nationales et internationales et de coordonner l’aide 
apportée par ces agences, notamment lorsque les 
ressources de l’État s’avèrent insuffisantes pour lui 
permettre d’assurer la protection et l’assistance des 
PDIs ; et
Prendre des mesures spécifiques destinées à alléger 
les procédures administratives pour les organisations 
et agences humanitaires internationales impliquées 
dans l’action en faveur des PDIs.

Mise en œuvre :
Mettre en place des mesures opérationnelles et tech-
niques de manière à faciliter l’action des acteurs hu-
manitaires en charge de l’accompagnement et de la 
protection des PDIs ; et
Prendre des mesures de nature à assurer la sécurité 
du personnel ainsi que du matériel humanitaire.

(e) Suivi et compte rendu du respect et de la 
protection des droits des PDIs

Actions normatives :
Etendre le mandat de la CNDH au suivi et au compte 
rendu du respect et de la protection des droits des 
PDIs au Mali ; et
Clarifier les pouvoirs et responsabilités respectives 
de la CNDH, du Médiateur de la République et de 
l’ODHD/LCP en ce qui concerne le suivi et le compte 
rendu du respect et de la protection des droits des 
PDIs au Mali.

Mise en œuvre :
Assurer l’autonomie financière de la CNDH et lui 
allouer des ressources humaines et des moyens ma-
tériels suffisants pour mener à bien sa mission en 
conformité avec les Principes de Paris.
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5. ALLOCATIONS DE RESSOURCES 
HUMAINES ET FINANCIÈRES

5.1 Contexte général et éléments minimum 
fondamentaux

Fournir une aide coordonnée aux personnes déplacées 
internes (PDIs) afin d’éviter d’aggraver leur situation 
déjà précaire suppose une affectation et une réparti-
tion efficace des ressources, qu’elles soient financières 
ou humaines. Afin de garantir une mise à disposition 
des fonds aux PDIs rapide, efficace et non discrimina-
toire, qui prenne véritablement en compte leurs besoins 
particuliers ainsi que les vulnérabilités auxquelles elles 
sont exposées, la promulgation de lois et de procé-
dures relatives aux PDIs doit s’accompagner de processus 
adéquats visant à renforcer les capacités, les connais-
sances et les performances humaines, institutionnelles 
et communautaires de façon durable191. L’affectation 
de ressources financières et humaines substantielles 
aux programmes de formation et de renforcement des 
capacités des représentants du gouvernement qui sont 
appelés à mettre en œuvre ces lois et procédures, ou 
dont le travail implique plus généralement la gestion des 
PDIs, contribuera à atteindre ces objectifs. Cette mobili-
sation des ressources constitue un élément fondamental 
pour préparer et faire face à tout déplacement de popu-
lation, en visant à améliorer la capacité de réaction 
de tous les acteurs impliqués, tant au niveau 
national, qu'au sein des communautés locales 
et des ONGs. À cet effet, une formation adéquate 
devrait comprendre : 

les aspects techniques de la mise en œuvre de lois et 
procédures relatives aux PDIs ; 
un aperçu général des défis auxquels les PDIs font face 
et des facteurs de vulnérabilité ; et 
les moyens d’assistance et de protection spéciaux 
mis à la disposition des PDIs ou des groupes de PDIs 
particulièrement vulnérables. 

Ces formations doivent permettre aux pouvoirs publics 
d’adopter une réponse appropriée envers les PDIs. Par 
exemple, lorsqu’une PDI souhaite bénéficier d’un service 
mais ne dispose pas de l’ensemble des documents 
nécessaires (notamment de l’ensemble de ses docu-
ments d’identité), l’application d’un standard de preuve 
amoindri peut être acceptable, car ce standard aménagé 
reflète la situation différente des PDIs par rapport à celle 
du reste de la population. Il a été observé que « l’offre 
de formation sur des questions de déplacement interne 
aux représentants du gouvernement à tous les niveaux 
est un élément clé pour la mise en œuvre de la réponse 
nationale et peut contribuer à tous les aspects d’une 
réponse officielle »192.

Eléments Minimaux Essentiels :
Prévoir l’affectation des ressources humaines et finan-
cières nécessaires ; 
Assigner des obligations claires et spécifiques aux 
autorités ou organisations impliquées dans l’aide 
humanitaire aux personnes déplacées, que ce soit au 
niveau national ou local, et leur fournir les moyens 
nécessaires pour réaliser leurs missions ;
Définir des critères pour la livraison de produits et la 
fourniture de services humanitaires, en conformité 
avec les normes minimales internationales reconnues ;
Mettre en place des critères et des mécanismes garan-
tissant l’accès total à l’aide humanitaire à toutes les 
personnes déplacées vulnérables ;
Éliminer tout obstacle de nature à entraver le com-
merce de produits nationaux, tels que des subventions 
ou des règlementations en matière de prix sur les 
marchandises nationales qui fixeraient des prix au-
dessus des prix mondiaux ; et
Prévoir des mesures pour sensibiliser à l’existence et la 
nature du déplacement interne et dispenser une for-
mation ciblée sur les droits des personnes déplacées. 

5.2 Normes supranationales pertinentes

(a) Convention de Kampala et Législation Modèle 
de l’Union Africaine

Affectation de ressources financières et humaines
En vertu de la Convention de Kampala, les États parties 
ont l’obligation de fournir, dans la mesure de leurs moy-
ens, les fonds nécessaires à la protection et à l’assistance 
des PDIs193. Dans le cas où les fonds disponibles seraient 
insuffisants pour garantir une protection et une assis-
tance appropriée aux PDIs, les États parties sont tenus 
de coopérer avec les organisations internationales, les 
organismes humanitaires, les organisations de la société 
civile ainsi que tous les autres acteurs concernés en 
vue d’obtenir l’assistance nécessaire194. Toutefois, l’UA 
offre un soutien aux États membres en ce qui concerne 
la coordination et la mobilisation de ressources pour 
protéger et assister les PDIs195.

La Convention de Kampala impose des exigences 
strictes aux États membres concernant l’affectation des 
ressources humaines et financières nécessaires à l’as-
sistance des PDIs, et énumère les objectifs primordiaux 
suivants afin de satisfaire aux obligations découlant de 
la Convention de Kampala :

Les États s’engagent à agir rapidement en vue de 
fournir un soutien ciblé aux pays qui sortent d’un 
conflit, y compris en remédiant à des lacunes cruciales 
dans les ressources humaines196. À cet égard, la Com-
mission de l’UA est invitée à créer le programme de 
volontaires de l’UA ainsi que la base de données des 
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experts africains en reconstruction post-conflit et en 
construction de la paix197 ; 
Les États s’engagent à déployer des ressources hu-
maines, financières et matérielles adéquates pour 
soutenir le retour, la réintégration et la réhabilitation 
des rapatriés ainsi que les communautés d’accueil198 ;
La Déclaration de Kampala invite les partenaires au 
développement à consacrer une partie de leurs aides 
à des projets et des activités bénéficiant aux PDIs, ainsi 
qu’à leurs communautés d’accueil; la Convention de 
Kampala les invite également à veiller à ce que les 
financements soient suffisants en vue la mise en place 
d’améliorations, notamment au niveau des infrastruc-
tures, dans des zones de retour et de réinstallation des 
PDIs199 ;
Il est demandé aux États de contribuer généreusement 
au fonds spécial d’aide d’urgence de l’UA pour les 
réfugiés, fonds utilisé pour permettre une mise en 
œuvre rapide des programmes permettant de répon-
dre aux besoins des PDIs, et des autres populations 
affectées par le conflit, pendant la période critique de 
transition d’une situation de conflit à une situation de 
paix200 ;
Les États s’engagent à collaborer étroitement avec 
les parlements nationaux pour garantir l’adoption de 
dispositions concernant l’affectation de ressources 
adéquates pour faire face aux défis liés au déplace-
ment forcé201 ;
Est soulignée la nécessité d’établir des partenariats, 
notamment en matière de financement, à travers la 
Banque Africaine de Développement202.

La Déclaration de Kampala invite les organismes des 
Nations Unies, les organisations internationales, les 
partenaires bilatéraux et multilatéraux, ainsi que les 
ONGs, à renforcer la coordination de leurs programmes, 
y compris en ce qui concerne la mise en commun des 
programmes de coordination, de planification, de 
mise en œuvre, de surveillance et d’évaluation des 
conséquences, en partenariat avec les autorités nation-
ales, notamment dans les pays touchés par un conflit, 
et encourage la communauté humanitaire internationale 
à se réformer afin d’améliorer l’efficacité, la prévisibilité 
et la collaboration dans tous les aspects des opérations 
humanitaires203.

Formation
Même si la Convention de Kampala ne vise pas directe-
ment la formation et le renforcement des capacités, la 
Législation Modèle de l’UA pour la mise en œuvre 
de la Convention de Kampala prévoit que le gouverne-
ment, en collaboration avec tous les acteurs concernés, 
y compris au niveau de la coordination gouvernementale 
et des organisations de la société civile, prenne des 
mesures efficaces afin de prévenir et éviter les facteurs 
qui pourraient conduire au déplacement interne. Les 

autorités entreprendront des activités de sensibilisa-
tion, d’éducation et de formation concernant les causes, 
l’impact et les conséquences du déplacement interne, 
ainsi que les moyens de prévention, de protection et 
d’assistance aux PDIs204.

(b) Principes Directeurs

Affectation de ressources financières et humaines
La Convention de Kampala et la Déclaration de Kampala 
réaffirment l’importance que les Principes Directeurs 
accordent à l’affectation des ressources nécessaires. 
Les Principes Directeurs stipulent que les autorités na-
tionales ont le devoir de fournir une protection et une 
assistance humanitaire aux PDIs. Ceci a été considéré 
par l'Assemblée Générale des Nations Unies comme 
incluant l'affectation des ressources budgétaires néces-
saires pour traiter toutes les étapes du déplacement. Les 
Principes Directeurs reconnaissent spécifiquement que 
les autorités doivent fournir les moyens qui permettront 
aux PDIs de retrouver leurs foyers ou de se réinstaller 
dans une autre partie du pays.

Les Principes Directeurs soulignent que l’assistance 
humanitaire aux PDIs ne doit pas être détournée, notam-
ment pour des raisons politiques ou militaires. Les princ-
ipes mettent en exergue que « le devoir et la responsa-
bilité principale de fournir une assistance humanitaire 
aux déplacés internes incombe aux autorités nationales » 
et que « les organisations humanitaires internationales 
et autres acteurs appropriés ont le droit de proposer 
leurs services afin de soutenir les déplacés internes. Une 
telle offre ne sera pas considérée comme étant un acte 
inamical ou une ingérence dans les affaires internes de 
l’État et sera estimée de bonne foi. Le consentement y 
afférent ne sera pas refusé de manière arbitraire, notam-
ment lorsque les autorités impliqués sont incapables ou 
réticentes à fournir l’assistance humanitaire requise ». 

Formation
Tout comme la Convention de Kampala, les Principes 
Directeurs ne visent pas spécifiquement la formation 
et le renforcement des capacités. Néanmoins, les ex-
igences globales des Principes Directeurs prévoyant 
que les États sont responsables de la protection et de 
l’assistance aux PDIs peuvent, de la même manière que 
celles de la Convention de Kampala, être interprétées 
de manière à inclure des activités de formation et de 
renforcement des capacités. En outre, la reconnaissance 
officielle d’un gouvernement quant à la validité des 
Principes Directeurs, et la référence faite à ces derniers, 
sont en elles-mêmes une reconnaissance du problème 
du déplacement interne des populations et des besoins 
particuliers des PDIs en découlant.
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(c) Principes Pinheiro

Affectation de ressources financières et humaines
Les Principes Pinheiro soulignent qu’il appartient aux 
États de coopérer entre eux ainsi qu’avec les acteurs in-
ternationaux, afin d’apporter l’aide et l’assistance néces-
saires aux PDIs. Si les ressources nationales sont insuf-
fisantes pour atteindre cet objectif, les États concernés 
devraient solliciter auprès d’autres États ou organisations 
internationales l’assistance financière et/ou technique 
requises afin de pouvoir accompagner efficacement 
les PDIs dans la mise en œuvre des étapes nécessaires 
à leur retour205. Par ailleurs, les États devraient mettre 
en place les institutions et les mécanismes appropriés 
et, notamment, les doter de ressources financières et 
humaines adéquates afin de faciliter le processus de 
restitution des logements, terrains et biens précédem-
ment détenus206. Dans le cas où les États ne seraient 
pas en mesure d’assumer eux-mêmes la charge des 
programmes de restitution, les Principes permettent une 
fois de plus le partage d’expertise et de compétence207. 
Cependant, il convient de noter que c’est aux États qu’il 
appartient de financer ces programmes, et que ce n’est 
qu’en cas d’incapacité à trouver les ressources néces-
saires qu’ils peuvent adresser une demande officielle 
d’aide à la communauté internationale208.

Formation
Adressant les domaines du droit au logement et du 
droit de propriété, les Principes Pinheiro ne font aucune 
référence spécifique au renforcement des capacités des 
institutions nationales ou locales. Toutefois, la question 
de la formation des responsables concernés est abor-
dée, en ce que les Principes Pinheiro stipulent que « les 
États devraient établir des lignes directrices garantissant 
l’efficacité de tous les processus, institutions et mécan-
ismes pertinents de restitution des logements, terrains 
et biens, y compris des lignes directrices relatives à […] 
la formation du personnel et la gestion des dossiers en 
cours ». D’autres principes, comme par exemple celui 
de garantir un programme et une procédure de restitu-
tion de biens respectant le principe d’égalité des sexes, 
peuvent aussi nécessiter « une formation pour les re-
sponsables gouvernementaux chargés de travailler »209 
sur ces questions.

5.3 Analyse spécifique de la situation au Mali

(a) Mécanismes institutionnels de soutien financier
L’analyse qui a été conduite n’a pas porté à l’identifica-
tion d’un mécanisme institutionnel de soutien financier 
spécifiquement dédié à la question des PDIs au Mali. 
Il n’existe pas, à notre connaissance, dans le paysage 
institutionnel malien, de fonds spécifiquement dédié à 
la question des PDIs. De même, la multitude des enjeux 
que recouvre la question des PDIs, conjuguée à la juxta-

position des plans à long terme qui se sont succédés au 
Mali depuis 2012210, rend l’exercice de comptabilisation 
de la part du budget national malien effectivement 
consacrée à la question des PDIs particulièrement dél-
icat. Pour autant, l’existence d’une part d’un Fonds de 
Solidarité Nationale (FSN) au mandat très large de lutte 
contre la pauvreté et les inégalités ainsi que, d’autre part, 
celle d’un mécanisme de contrôle de l’utilisation des 
fonds publics à travers le Vérificateur Général – autorité 
administrative indépendante – constituent des outils 
précieux pour une politique volontariste d’accompagne-
ment et de protection des PDIs au Mali.

Le Fonds de Solidarité Nationale
Créé en 2001 à la faveur de la restructuration de 
l’Agence pour le Développement Social (ADS), le 
FSN est un établissement public doté de l’autonomie 
financière211 et placé sous la tutelle du MSAH212. De 
façon générale, le FSN a pour mission de contribuer à 
l’atténuation des inégalités et à la réduction de la pau-
vreté213. À ce titre, il est chargé plus précisément de (i) 
financer les programmes et actions de développement 
et de lutte contre la pauvreté des catégories sociales à 
faibles revenus et des villages, groupe de villages, frac-
tions, agglomérations urbaines et rurales dépourvus du 
minimum d’infrastructures de base, (ii) prendre toutes 
initiatives tendant à promouvoir le développement social 
et la réduction de la pauvreté, notamment la recherche 
de financement auprès des partenaires au développe-
ment tant publics que privés, (iii) renforcer les capacités 
institutionnelles des groupements et communautés de 
base impliqués dans la lutte contre la pauvreté et (iv) 
assurer un appui financier aux institutions de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion214. L’une des particularités du 
FSN est qu’il cible les populations les plus vulnérables 
et principalement dans les zones en retard de dével-
oppement215. Les ressources du FSN sont constituées 
par (i) les subventions de l’État, (ii) les subventions des 
collectivités territoriales, (iii) les dons et legs accordés 
par les personnes physiques maliennes dans le cadre 
de la solidarité nationale, (iv) les dons accordés par les 
entreprises appartenant au secteur public et au secteur 
privé dans le cadre de la solidarité nationale, (v) les dons 
accordés par les personnes, institutions, organismes et 
pays, dans le cadre de la coopération bilatérale, mul-
tilatérale et décentralisée216. Les dons sont déductibles 
de l’assiette de l’impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux et de l’impôt sur le revenu217.

Le FSN intervient principalement dans les domaines suiv-
ants : (i) la réalisation des infrastructures sociales ; (ii) 
l’aide à la création de micro-projets et à la formation 
dans les domaines de l’agriculture, de l’artisanat et des 
petits métiers ; (iii) la contribution au financement des 
programmes des institutions de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion ; (iv) la contribution au financement des 
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projets élaborés et présentés par les ONGs et les associa-
tions entrant dans le cadre de la lutte contre l’exclusion et 
la pauvreté ; (v) les actions d’urgence ; et (vi) les dépenses 
nécessaires à l’administration du FSN218. C’est le Conseil 
d’administration du FSN qui définit les orientations 
générales et les axes d’intervention prioritaire du FSN ainsi 
que les critères d’éligibilité des différentes catégories de 
projets au financement du FSN219. Ce Conseil d’adminis-
tration est composé de quatorze membres, répartis entre 
3 représentants des pouvoirs publics220, 9 représentants 
de la société civile221 et un représentant du personnel222. 
À noter que ce sont les représentants de la société civile 
qui désignent le président du Conseil d’administration et 
que les représentants des institutions financières peuvent 
également participer au Conseil d’administration avec 
voix consultative223. Cette participation active des organi-
sations de la société civile constitue une originalité du FSN 
dérogatoire à la règlementation applicable aux établisse-
ments publics à caractère administratif et témoigne de la 
prise de conscience du besoin d’assurer la coordination 
entre les différents acteurs impliqués dans l’aide aux plus 
vulnérables et, en particulier, aux PDIs.

Les principales réalisations du FSN depuis sa création en 
2011 jusqu’à nos jours concernent la réalisation d’infra-
structures scolaires (au nombre de 220), de santé (au 
nombre de 40) et hydrauliques (au nombre de 32), de 
3 ponts, de 10 aménagements de périmètres irrigués, 
de plus de 150 moulins mis à disposition des femmes, 
de 50 projets générateurs de revenu financés et de 300 
orphelins parrainés224. Ces réalisations correspondent à 
un investissement global de plus de 16 millions d’euros 
(11 milliards de FCFA). L’action du FSN a ainsi permis 
de financer des projets qui, sans être spécifiquement 
ciblés à destination des PDIs, ont contribué à améliorer 
l’accès des plus vulnérables à certains droits fonda-
mentaux. Un projet d’envergure à destination des PDIs 
a également été élaboré après le déclenchement de 
la crise au Mali sans être finalement retenu pour l’in-
stant225. Ce projet proposait de contribuer spécifique-
ment à la réinsertion socioéconomique des populations 
affectées par la crise du nord du Mali avec pour objectifs 
concrets (i) d’améliorer les conditions de réinstallation 
des personnes déplacées, (ii) de favoriser l’accès des 
populations déplacées aux services sociaux de base, 
(iii) de promouvoir les activités génératrices de revenus 
au profit des groupes cibles, (iv) de contribuer à la 
promotion de l’emploi des jeunes, (v) de contribuer à 
la protection de l’environnement dans les communes 
ciblées, (vi) de contribuer au renforcement de capacités 
des communautés (associations et autres groupements) 
et à l’amélioration de la gouvernance locale dans les 
communes ciblées. Ce projet, dont le coût total a été 
estimé à environ 3 millions d’euros (2 milliards de FCFA), 
visait une population d’environ 12 800 personnes, soit 
2000 ménages. Sa mise en œuvre, sous l’égide du 

MSAH, devait fédérer un grand nombre de partenaires 
: le FSN (en tant qu’agence d’exécution du projet) mais 
également l’Agence pour le Développement du Nord 
(ADN), les services techniques régionaux et locaux, les 
élus régionaux et communaux, l’administration régionale 
et locale, les autorités coutumières, les collectifs des 
ressortissants du nord Mali et représentants des popu-
lations, ainsi que des ONGs locales et internationales.

Afin d’assurer une mise à disposition des fonds aux 
PDIs rapide, efficace et non discriminatoire, la montée 
en puissance du FSN dans le domaine des PDIs doit 
s’accompagner par la mobilisation de mécanismes de 
surveillance de la gestion des fonds, au premier rang 
desquels le Vérificateur Général. 

Le Vérificateur Général
Institué par la loi n° 03-30 du 25 août 2003, le Vérifica-
teur Général est une autorité administrative indépendan-
te226 destinée à contrôler la gestion des ressources pub-
liques. Dans l’exercice de ses missions, le Vérificateur 
Général ne reçoit d’instruction d’aucune autorité227. Son 
indépendance est renforcée par le fait que son mandat 
(de 7 ans) est non-renouvelable228, que sa fonction est 
incompatible avec toute responsabilité administrative 
ou politique ainsi que toute activité professionnelle 
privée229, et qu’il bénéficie d’un statut juridictionnel 
protecteur230 ainsi que d’un budget propre qu’il gère de 
manière autonome231. Le Vérificateur Général contrôle la 
gestion qui a été faite des ressources publiques par les 
administrations et toutes les institutions, les organismes 
publics personnalisés (entreprises publiques, collectivités 
locales) et les structures privées (associations et ONGs) 
qui reçoivent des subventions publiques. Le contrôle 
mené par le Vérificateur Général porte tant sur la régu-
larité des actes de gestion que sur la performance et 
l’efficacité des dépenses effectuées232. Si le Vérificateur 
Général peut se saisir d’office de toute question relevant 
de sa compétence233, la loi institue également un droit 
de saisine par lequel toute personne physique ou morale 
qui souhaite qu’une structure publique et toute autre 
structure bénéficiant du concours financier de l’État, 
fasse l’objet d’une vérification, peut saisir à cette fin le 
Vérificateur Général, ce dernier étant libre de donner 
ou non suite à ces saisines234. Le contrôle opéré par 
le Vérificateur Général est sanctionné par un rapport 
de vérification qui donne lieu à une saisine judiciaire 
lorsque ce rapport fait apparaître des irrégularités235. Il 
contient les constats faits et des recommandations. Il 
doit contenir également les réponses et commentaires 
du responsable dont la gestion a été contrôlée. À la fin 
de l’année, le Vérificateur rédige un rapport général 
public qui récapitule les principales conclusions faites 
au cours de l’année. Il est adressé en même temps au 
Président de la République, au Premier Ministre et au 
Président de l’Assemblée Nationale236. 
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Le renforcement du FSN en tant que bras financier de 
l’État au service de l’amélioration des conditions de 
vie des PDIs ainsi que l’approfondissement de l’action 
régulatrice du Vérificateur Général – si essentiels qu’ils 
soient – ne dispensent pas de mener une réflexion plus 
globale quant à l’allocation d’une partie du budget de 
l’État malien à la question des PDIs. Cette réflexion devra 
être menée dans le cadre de la politique de décentralisa-
tion amorcée par le gouvernement malien en ligne avec 
l’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali237 et 
qui prévoit notamment un accroissement graduel de la 
part du budget global géré au niveau local, actuellement 
de l’ordre 10%, jusqu’à environ 30% horizon 2018238. 

(b) Mécanismes de levée de fonds
Eu égard à l’insuffisance des ressources gouvernemen-
tales, les levées de fonds par les organismes et, plus 
généralement, les acteurs humanitaires, constituent un 
élément essentiel du dispositif de réponse à la question 
des PDIs au Mali. En novembre 2015, le nombre de 
personnes ayant besoin d’une assistance humanitaire 
au Mali était estimé par les institutions et organisa-
tions humanitaires impliquées à environ 2,5 millions 
soit, rapporté à la population totale du Mali, près d’une 
personne sur sept239. Sur ces 2,5 millions et toujours 
selon la même source, environ 62 000 sont des PDIs et 
423 000 des personnes retournées240. 

Pour faire face à l’ampleur de ce phénomène, les acteurs 
humanitaires intervenants au Mali, regroupés autour du 
Groupe Sectoriel de Protection (GSP), ont élaboré et mis 
en œuvre un Plan de réponse humanitaire (PRH) qui fait 
l’objet d’un réexamen périodique. Ce plan fait l’objet 
d’une large concertation : à titre d’exemple, près de 75 
acteurs humanitaires (ONGs nationales et internation-
ales, agences des Nations Unies, acteurs de la société 
civile, autorités publiques, et donateurs) ont pris part 
à l’élaboration du PRH 2016 à l’occasion de la réunion 
de travail des 30 septembre et 1er octobre 2015241. Ce 
PRH, qui s’inscrit de manière générale dans le cadre du 
Plan de Réponse Stratégique – Région du Sahel 2014-
2016, réunit les actions planifiées au Mali dans différents 
secteurs d’intervention – sécurité alimentaire, protection, 
nutrition, relèvement précoce, éducation, eau hygiène et 
assainissement, coordination et services communs, abris 
et biens non-alimentaires, santé. Pour l’année en cours, 
les fonds nécessaires à la mise en œuvre de l’action 
humanitaire au Mali dans son ensemble sont estimés à 
plus de 354 millions de dollars242. Tous statuts confondus 
(PDIs, rapatriés, retournés, communautés hôtes, autres), 
33% de ce budget total correspond aux enjeux de sécu-
rité alimentaire, 17% à celui de la protection, 13% à 
celui de la nutrition, 11% à celui du relèvement précoce, 
9% à celui de l’éducation, 7% à celui de l’eau l’hygiène 
et l’assainissement, 4% à celui de la coordination et 3% 
à chacun des enjeux des abris et biens non-alimentaires 

d’une part et de la santé d’autre part243. Sur la base de 
ces chiffres, la part du budget total du PRH alloué aux 
seuls PDIs peut être estimé à 3% (soit environ 10 millions 
de dollars), et à 27% (soit 90 millions d’euros) si l’on y 
rajoute, en plus de seuls PDIs, également les personnes 
retournées244. S’agissant des PDIs et, plus généralement, 
des PDIs et des personnes retournées, les principaux 
besoins en financement concernent essentiellement les 
secteurs de l’eau, de l’hygiène, de l’assainissement et 
de la protection et, dans une moindre mesure, celui 
de la sécurité alimentaire. À titre de comparaison, le 
PRH 2015 qui visait un appel de fonds d’environ 377 
millions de dollars a été financé à hauteur de 34%245. 
Afin d’assurer le suivi des contributions, le BCAH gère 
le service de surveillance financière (FTS) en charge de 
la comptabilisation des contributions humanitaires de 
toute sorte. La campagne de levée de fonds pour le PRH 
2016 a débuté au Mali en décembre 2015246.

Comme indiqué précédemment (Mécanismes institution-
nels de soutien financier), l’existence d’un mécanisme 
incitatif consistant en une réduction d’impôt attachée 
aux dons consentis au bénéfice du FSN est à mettre au 
crédit de l’action du gouvernement, puisque ce dispositif 
est de nature à favoriser la participation des entreprises 
et des particuliers à l’effort de financement247. Pour 
autant, ce mécanisme est très insuffisant puisqu’il n’ex-
iste pas véritablement de mécanisme institutionnel de 
levée de fonds à destination des PDIs qui soit piloté par 
les pouvoirs publics au Mali. L’importance du rôle joué 
par les organismes humanitaires et, plus généralement, 
par la communauté internationale depuis le déclenche-
ment de la crise à la fin de l’année 2011, traduit aussi 
la faiblesse relative des pouvoirs publics maliens dans 
ce domaine. De ce point de vue, le défi auquel doivent 
faire face aujourd’hui les autorités maliennes est celui 
de l’élaboration et de la mise en œuvre d’un mécanisme 
institutionnel cohérent et pérenne de levée de fonds, 
qui puisse prendre le relais de l’assistance externe et 
conjoncturelle apportée au pays pendant la crise par 
les acteurs internationaux, à l’instar du GSP.

(c) Capacité des institutions nationales en charge 
de la question des PDIs
Dès le début de la crise malienne en 2012, le manque 
de ressources flagrant des institutions nationales en 
charge de des PDIs est identifié comme un obstacle au 
déploiement d’une politique efficace d’assistance aux 
populations déplacées248. Quatre ans après le déclenche-
ment de la crise, force est de constater que l’action des 
institutions nationales reste entravée par le manque de 
moyens humains et financiers. 

À titre d’exemple, c’est précisément en raison de 
son manque d’autonomie financière et de personnel 
dédié à temps plein que la CNDH ne s’est vue attribuer 
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que le statut B, traduisant ainsi l’effort de mise en 
conformité avec les Principes de Paris restant à accom-
plir. Les rapports annuels successifs de l’institution ne 
s’y trompent pas et font de l’accession au statut A un 
objectif en lui-même249. À cet égard, l’adoption le 1er 
juillet 2016 par l’Assemblée Nationale d’une nouvelle 
loi destinée à faire de la CNDH une autorité administra-
tive indépendante dotée d’une véritable autonomie de 
gestion constitue une avancée majeure, qui devra être 
confirmée par l’effort de renforcement et de formation 
du personnel dédié à la CNDH restant à accomplir.

Dans le même ordre d’idées, le cadre organique de la 
DNDS est seulement composé de 28 personnes, dont un 
directeur et un directeur adjoint, 4 personnes affectées 
au service de la documentation et des statistiques, 8 à 
la division solidarité et action humanitaire, 5 à la lutte 
contre la pauvreté et 9 au secrétariat250. 

Dans ce contexte, le renforcement des capacités d’ac-
tion des acteurs nationaux – autorités et société civile 
– constitue en lui-même un objectif de l’action human-
itaire des organismes internationaux au Mali, au même 
titre que l’action directe en faveur des PDIs251. À ce 
titre, le Plan de Réponse Stratégique – Région du Sahel 
2014-2016 prévoit spécifiquement la mise en œuvre de 
séances de formation pour les acteurs nationaux (aussi 
bien les autorités nationales et les acteurs de la société 
civile) ainsi que des exercices d’évaluation des capacités 
nationales252. Plus généralement, plus de 4% du budget 
du PRH 2016 est affecté aux activités de coordination 
et de services communs dont l’objectif est notamment 
d’organiser des séances de sensibilisation sur les princ-
ipes, la coordination et l’espace humanitaire253.

5.4 Recommandations

(a) Mécanismes institutionnels de soutien financier

Actions normatives :
Mettre en place un mécanisme institutionnel de sou-
tien financier spécifique aux PDIs ;
Élargir explicitement le mandat du FSN à la protection 
et au soutien aux PDIs.

Mise en œuvre :
Clarifier la portion du budget national annuel allouée 
à la question des PDIs.

(b) Mécanismes de levée de fonds

Mise en œuvre :
Mettre en place un mécanisme institutionnel pérenne 
de levée de fonds piloté par l’État.

(c) Capacité des institutions nationales en charge 
de la question des PDIs

Mise en œuvre :
Poursuivre et approfondir les efforts de formation à 
destination des institutions et des personnes impli-
quées dans la gestion de la question des PDIs au Mali ;
Renforcer les effectifs des institutions étatiques impli-
quées dans la gestion de la question des PDIs au Mali ;
Assurer une meilleure coordination entre les acteurs 
étatiques et les partenaires techniques ; et
Mettre en place un mécanisme spécifique d’alerte 
précoce relatif au déplacement des populations suite 
aux catastrophes naturelles et/ou aux conflits armés.
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ANNEXE A : 
TEXTES PERTINENTS ET 
RECOMMANDATIONS

TEXTES PERTINENTS RECOMMANDATIONS

DROIT INTERNE SUPRANA-
TIONAL ACTIONS NORMATIVES MISE EN ŒUVRE

Chapitre 1 – Identification des PDIs et des communautés d’accueil

•	 Plan d’actions 
prioritaires d’ur-
gence, Articles 
1, 4, 16, 26, 28 
et 43

•	 Programme 
d’Actions du 
Gouvernement, 
Article 11

•	 Stratégie Nation-
ale de Gestion 
des Personnes 
Déplacées In-
ternes et des 
Rapatriés, §1

•	 Convention 
de Kampala, 
Articles 1(k) 
et 10 

•	 Principes 
Directeurs, 
Introduction 
(§. 2) et 
Article 6

•	 Adopter une définition des PDIs qui soit com-
patible (et, a minima, pas plus restrictive) avec 
celle figurant dans les Principes Directeurs et 
la Convention de Kampala. Cette définition 
devrait identifier les circonstances de fait qui 
déclenchent l’application des lois et des poli-
tiques publiques maliennes relatives aux PDIs

•	 Étendre les causes de déplacement identifiées 
afin de couvrir les « projets de développement 
de vaste envergure » et les « projets de déve-
loppement » qui seraient susceptibles d’avoir 
un effet significatif et imprévu sur le déplace-
ment et la vie des populations nomades au 
Mali. Cette extension pourrait englober d’au-
tres causes, telles que le changement clima-
tique et/ou les catastrophes naturelles 

•	 Envisager l’adoption de lois et de politiques 
aux fins d’harmoniser le cadre juridique in-
terne avec les dispositions de la Convention, 
conformément à l’article 2 de la Décision n° 
2016 0109 

•	 Harmoniser les textes spécifiques à certains 
secteurs qui traitent des PDIs

•	 Pour le gouvernement et 
la société civile : la sensi-
bilisation de la population 
malienne sur la notion de 
PDIs, au travers d’efforts de 
communication 

•	 L’adoption dans les meil-
leurs délais d’un plan na-
tional d’action humanitaire 
traitant la question des 
communautés d’accueil

•	 La création d’un observa-
toire dédié aux PDIs et la 
mise en place de mécan-
ismes de prévention relatifs 
aux déplacements de pop-
ulation
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TEXTES PERTINENTS RECOMMANDATIONS

DROIT INTERNE SUPRANA-
TIONAL ACTIONS NORMATIVES MISE EN ŒUVRE

Chapitre 2 – Interdiction de la discrimination à l’égard des PDIs

•	 Accord pour la 
Paix et la Récon-
ciliation au Mali, 
Articles 38, 46 
et 47

•	 Arrêté portant 
charte du malade, 
Chapitre II, Arti-
cle 7

•	 Grandes Options 
de Développe-
ment Social

•	 Loi relative à la 
lutte contre la 
traite des per-
sonnes et aux 
pratiques as-
similées, Article 8

•	 Stratégie Nation-
ale de Gestion 
des Personnes 
Déplacées In-
ternes et des 
Rapatriés

•	 Convention 
de Kampala, 
Articles 3(1)
(d), 4(4)(a), 
5(1). 9(1)(a), 
9(2)(a)

•	 Principes 
Directeurs, 
§. 1(1), 4 et 
29(1)

•	 Première 
Convention 
de Genève, 
Article 3 

•	 Deuxième 
Convention 
de Genève, 
Article 3 

•	 Troisième 
Convention 
de Genève, 
Article 3 

•	 Quatrième 
Convention 
de Genève, 
Article 3

•	 Saisir l’opportunité de la réforme constitu-
tionnelle actuelle pour y inclure une référence 
expresse aux PDIs, ainsi que l’interdiction de 
toute discrimination fondée sur les vulnérabil-
ités intrinsèques ne faisant pas actuellement 
l’objet d’une mention expresse

•	 Promulguer au plus vite une loi sur les PDIs 
reconnaissant le droit de tout PDI à être pro-
tégée contre les discriminations fondées sur 
sa situation de personne déplacée ainsi que 
contre les discriminations vis-à-vis des autres 
PDIs et des personnes ou communautés non 
déplacées fondées sur la race, la couleur de 
peau, le sexe/genre, la langue, l’âge, l’inca-
pacité, la propriété, la naissance, la religion ou 
la croyance, les opinions politiques ou autres, 
l’origine sociale, nationale ou ethnique, le 
statut juridique ou social ou tout autre critère 
similaire

•	 S’assurer que la nouvelle loi relative aux PDIs 
s’inscrit dans l’objectif général et les objectifs 
spécifiques de la Stratégie Nationale de Ges-
tion des Personnes Déplacées Internes et des 
Rapatriés, ainsi que dans les mesures spéci-
fiques énumérées dans ladite Stratégie

•	 Inclure, dans la nouvelle loi relative aux PDIs, 
une définition du concept de « communauté 
d’accueil » et des dispositions spécifiques les 
concernant, en prenant en compte la réalité 
du pays et du rôle prépondérant des commu-
nautés d’accueil dans la protection des PDIs et 
l’assistance à ces derniers

•	 Définir, dans la législation pertinente (spéci-
fique ou non aux PDIs), les expressions 
« populations vulnérables », « groupes vul-
nérables » et autres expressions similaires, et 
assurer que les PDIs et les groupes vulnérables 
susmentionnés y soient expressément inclus

•	 S’assurer que le cadre législatif relatif aux PDIs 
soit applicable sans aucune distinction, y com-
pris sans distinction d’origine géographique 

•	 Veiller à ce que les mesures 
prévues pour lutter contre 
la discrimination et pour 
protéger les groupes par-
ticulièrement vulnérables 
de personnes déplacées 
soient mises en œuvre dans 
les faits, notamment en 
renforçant la collaboration 
entre les organisations 
gouvernementales et les 
associations d’assistance 
humanitaire, socio-économ-
ique et judiciaire, la Com-
mission Nationale des Droits 
de l’Homme (CNDH) et les 
institutions mises en place 
pour la mise en œuvre de la 
PNG-Mali, et veiller à ce que 
ces institutions prennent 
en considération les sujets 
ayant trait aux PDIs

•	 Intégrer les questions rela-
tives aux PDIs dans le travail 
des institutions gouverne-
mentales concernées et s’as-
surer qu’une politique de 
sensibilisation sur ces sujets 
soit menée, au travers d’ac-
tivités de communication et 
de formation, par exemple

•	Mettre en œuvre les ac-
tions positives spécifiques 
énumérées dans la Stratégie 
Nationale de Gestion des 
Personnes Déplacées In-
ternes et des Rapatriés, qui 
viennent soutenir les objec-
tifs fixés par ladite Stratégie

•	 Veiller à ce que toutes les 
activités concernant les 
PDIs et les mécanismes de 
collecte et de traitement des 
données soutiennent l’as-
sistance aux personnes vul-
nérables et aux personnes 
victimes de discrimination 
(y compris en soutenant la 
collecte et l’analyse de don-
nées désagrégées)
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TEXTES PERTINENTS RECOMMANDATIONS

DROIT INTERNE SUPRANA-
TIONAL ACTIONS NORMATIVES MISE EN ŒUVRE

Chapitre 3 – Reconnaissance, obtention et remplacement des documents

•	 Arrêté déter-
minant les 
conditions de 
délivrance du 
passeport nation-
al, Article 2

•	 Code de la 
nationalité ma-
lienne, Articles 
53, 54 et 55

•	 Code de prévoy-
ance sociale, Arti-
cles 15 et 19

•	 Code domanial et 
foncier, Articles 
168, 169 et 172

•	 Code des per-
sonnes et de la 
famille, Article 
136

•	 Code du travail, 
Article 61

•	 Décret relatif à la 
carte d’identité 
nationale et à la 
carte consulaire, 
Articles 3, 4 et 6

•	 Décret relatif au 
numéro d’identi-
fication nationale, 
Article 3

•	 Loi électorale, Ar-
ticles 33, 34, 59, 
61, 146 et 171

•	 Loi relative à 
l’identification des 
personnes phy-
siques et morales, 
Articles 3, 5 et 7

•	 Stratégie Nation-
ale de Gestion 
des Personnes 
Déplacées In-
ternes et des 
Rapatriés, III, ob-
jectif n° 3

•	 Législation 
Modèle de 
l’UA, Articles 
27 (7), 30 
(5), 30 (7), 
45 (2)(b) et 
49 (1)(e)

•	 Principes 
Directeurs, 
Principe 20

•	 Adopter des amendements aux textes légis-
latifs et réglementaires régissant les procé-
dures de reconnaissance, d’obtention et de 
remplacement des documents d’identification 
afin de les rendre plus adaptés et accessibles 
aux PDIs 

•	 En particulier, mettre en place des mécan-
ismes simplifiés pour la délivrance de docu-
ments d’état civil et de propriété, les seconds 
étant souvent conditionnés par l’octroi des 
premiers 

•	 Prévoir une procédure de décentralisation 
pour l’obtention par un particulier de son 
casier judiciaire lors de la relecture du texte 
portant sur ce thème 

•	 Adopter des mesures législatives et règlemen-
taires permettant aux PDIs de jouir de leurs 
droits civils et politiques, notamment du droit 
de vote et du droit d’être éligible aux fonc-
tions publiques

•	Mettre en place des textes juridiquement 
contraignants permettant d’assurer le respect 
des droits individuels fondamentaux des PDIs, 
tels que le droit de propriété, le droit d’accès 
à l’éducation et à la santé

•	 Rendre les droits et les pro-
cessus de reconnaissance, 
d’obtention et de rem-
placement des documents 
d’identification bien connus 
des PDIs afin que ces per-
sonnes puissent exercer de 
manière effective leur droit 
d’accès aux documents 
d’identification 

•	 Rendre l’accès aux docu-
ments personnels par des 
PDIs non-discriminatoire 
pour les hommes et les 
femmes ainsi que pour les 
mineurs non-accompagnés



TEXTES PERTINENTS RECOMMANDATIONS

DROIT INTERNE SUPRANA-
TIONAL ACTIONS NORMATIVES MISE EN ŒUVRE

Chapitre 4 – Structures nationales et locales de gouvernance

•	 Accord pour la 
Paix et la Récon-
ciliation au Mali, 
Articles 1, 47, 48 
et 49

•	 Déclaration de 
politique générale

•	 Décret fixant 
les attributions 
des membres du 
Gouvernement, 
Article 9

•	 Décret fixant le 
fonctionnement 
de la DNDS

•	 Décret portant 
répartition des 
services publics, 
Article 1, 9.A.

•	 Décision portant 
création du CT-
DCK

•	 Décret portant 
ratification en 
interne de la 
Convention de 
Kampala

•	 Grandes options 
en matière de 
développement 
social

•	 Loi instituant le 
Médiateur de la 
République

•	 Loi relative aux 
associations, Ar-
ticles 26, 28, 29, 
30, 32 à 40

•	 Loi relative à la 
CNDH

•	Ordonnance por-
tant création de la 
DNDS

•	Ordonnance por-
tant création de 
l’ODHD/LCP

•	 Plan d’actions 
prioritaires d’ur-
gence

•	 Programme 
d’actions du Gou-
vernement 2013-
2018

•	 Stratégie Nation-
ale de Gestion 
des Personnes 
Déplacées In-
ternes et des 
Rapatriés

•	 Convention 
de Kampala, 
Articles 3(2)
(b), 4(3), 
5(3), 5(5), 
5(6), 8(1), 
9(2)(a), 9(2)
(b), 9(2)(c), 
9(2)(d), 9(2)
(f), 9(3), 
11(3), 14(4)

•	 Charte Af-
ricaine des 
Droits de 
l’Homme et 
des Peuples

•	 Déclaration 
de Kampala, 
§ 1 et 27

•	 Législation 
Modèle de 
l’UA, Arti-
cle 3

La responsabilité gouvernementale de prévention et de réponse en vue 
de trouver des solutions durables à la question du déplacement interne

•	 Désigner un point focal qui sera la structure 
de coordination centrale et définir son rôle et 
ses responsabilités en matière de PDIs

•	 Désigner les antennes locales régionales du 
point focal chargé des PDIs

•	 Adopter un nouveau décret fixant les attribu-
tions spécifiques des membres du gouverne-
ment qui mette spécifiquement les PDIs à 
la charge du Ministère de la Solidarité et de 
l’Action Humanitaire

•	 Allouer un budget spéci-
fique au point focal qui aura 
été désigné (ainsi qu’à ses 
démembrements dans les 
régions) de manière à lui 
permettre de mener à bien 
sa mission

Coordination entre le point focal et les différentes autres structures gou-
vernementales impliquées

•	 Clarifier les missions et responsabilités respec-
tives des différentes structures gouvernemen-
tales impliquées dans la question des PDIs au 
Mali

•	 Veiller à ce que la compo-
sition des comités de direc-
tion ou d’administration des 
différentes structures gou-
vernementales impliquées 
dans la question des PDIs au 
Mali soit en ligne avec les 
préconisations des normes 
supranationales et soit no-
tamment de nature à fa-
voriser la coopération entre 
ces différentes structures

Coordination entre le niveau national et les niveaux locaux

•	 Définir, à l’occasion du projet de décentralisa-
tion, les responsabilités et missions de l’État 
en lien avec les PDIs qui pourront être trans-
férées aux niveaux locaux

•	 Allouer aux autorités locales 
impliquées dans l’assistance 
et la protection des PDIs les 
moyens financiers de men-
er à bien leur mission à ce 
titre ; et

•	 Assurer une représentation 
suffisante au niveau local 
des institutions nationales en 
charge de la question des PDIs

Coopération avec les organisations et agences humanitaires internationales

•	 Inclure dans le mandat du point focal l’obliga-
tion de favoriser la coopération avec les agenc-
es humanitaires nationales et internationales et 
de coordonner l’aide apportée par ces agenc-
es, notamment lorsque les ressources de l’État 
s’avèrent insuffisantes pour lui permettre d’as-
surer la protection et l’assistance des PDIs ; et

•	 Prendre des mesures spécifiques destinées à 
alléger les procédures administratives pour les or-
ganisations et agences humanitaires internation-
ales impliquées dans l’action en faveur des PDIs

•	Mettre en place des 
mesures opérationnelles et 
techniques de manière à 
faciliter l’action des acteurs 
humanitaires en charge de 
l’accompagnement et de la 
protection des PDIs ; et

•	 Prendre des mesures de 
nature à assurer la sécurité 
du personnel ainsi que du 
matériel humanitaire

Suivi et compte rendu du respect et de la protection des droits des PDIs

•	 Etendre le mandat de la CNDH au suivi et au 
compte rendu du respect et de la protection 
des droits des PDIs au Mali 

•	 Clarifier les pouvoirs et responsabilités respec-
tives de la CNDH, du Médiateur de la Répub-
lique et de l’ODHD/LCP en ce qui concerne le 
suivi et le compte rendu du respect et de la 
protection des droits des PDIs au Mali

•	 Assurer l’autonomie fi-
nancière de la CNDH et 
lui allouer des ressources 
humaines et des moyens 
matériels suffisants pour 
mener à bien sa mission en 
conformité avec les Princi-
pes de Paris
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TEXTES PERTINENTS RECOMMANDATIONS

DROIT INTERNE SUPRANA-
TIONAL ACTIONS NORMATIVES MISE EN ŒUVRE

Chapitre 5 – Allocation des ressources humaines et financières

•	 Accord pour la 
Paix et la Récon-
ciliation au Mali, 
Titre II – Ques-
tions Politiques et 
Institutionnelles

•	 Décret fixant le 
fonctionnement 
du FSN

•	 Loi instituant 
le Vérificateur 
Général

•	 Ordonnance por-
tant création du 
FSN

•	 Convention 
de Kampala, 
Articles 3(2)
(d), 3(3), 
5(6)

•	 Déclaration 
de Kampala, 
Principes 16, 
18, 20, 23, 
25, 26, 27

•	Manuel des 
Principes 
Pinheiro 

•	 Législation 
Modèle de 
l’UA, Arti-
cle 5

•	 Principes 
Pinheiro, 
Principes 
10(4) et 12

Mécanismes institutionnels de soutien financier

•	Mettre en place un mécanisme institutionnel 
de soutien financier spécifique aux PDIs

•	 Élargir explicitement le mandat du FSN à la 
protection et au soutien aux PDIs

•	 Clarifier la portion du 
budget national annuel al-
louée à la question des PDIs

Mécanismes de levée de fonds

•	Mettre en place un mécan-
isme institutionnel pérenne 
de levée de fonds piloté par 
l’État

Capacité des institutions nationales en charge de la question des PDIs

•	 Poursuivre et approfondir 
les efforts de formation à 
destination des institutions 
et des personnes impliquées 
dans la gestion de la ques-
tion des PDIs au Mali 

•	 Renforcer les effectifs des 
institutions étatiques im-
pliquées dans la gestion de 
la question des PDIs au Mali 

•	 Assurer une meilleure co-
ordination entre les acteurs 
étatiques et les partenaires 
techniques 

•	Mettre en place un mé-
canisme spécifique d’alerte 
précoce relatif au déplace-
ment des populations suite 
aux catastrophes naturelles 
et/ou aux conflits armés
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ANNEXE B : 
LISTE DES PARTICIPANTS 
À L’ATELIER DES 27 ET 28 
JUILLET 2016 À BAMAKO

Nom Organisation

Rahama Maiga Coordination du rapatriement

Kalifa A Traore UNFPA

Abdoulaye Macko CT/MME

Karamoko Sidibe WHH/Cluster S A

Mohamed Ould Sidi Mohamed Assemblée Nationale

Seydou Traore MSAH

Somah Doumbia AJDM

Jacob Dena HCR

Abdoulaye Sega Traore Président du CTDCK

Florence Fassassi HCR

Habibatou Maiga MJDH. CT

Idrissa Sankare Assemblée Nationale

Kany Elizabeth Sogoba CICR

Mamadou Soumare MAECIIA/DAJ

Nana Kadidia Cisse UNMAS

Olivier Balagizi OIM

Abdoulaye Gariko CM/MSPC

Nathalie Kone Traore MISAHEL

Marie-louise Kjellstrom UNICEF

Sidiky Yanogo AMSS

Diallo Aissata Toure Assemblée Nationale

Yacouba Idrissa Cisse Associé à la coordination du cluster Protection/HCR

Sidy Doucoure MAT

Nouhoum Salif Mounkoro Consultant juridique

Karin Grimm UNICEF

Matho Nianga Dore Coordinateur du Cluster Protection
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Accord pour la Paix et la 
Réconciliation au Mali

Gouvernement de la République du Mali et Mouvements signataires à Alger de la Feu-
ille de Route du 24 juillet 2014, Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali issu du 
Processus d’Alger, 15 mai 2015, http://photos.state.gov/libraries/mali/328671/peace-ac-
cord-translations/1-accord-paix-et-reconciliation-francais.pdf, consulté le 23 septembre 
2016.

Aperçu des besoins hu-
manitaires 

Équipe Humanitaire Pays, Aperçu des besoins humanitaires 2016, novembre 2015, 
https://www.humanitarianresponse.info/fr/operations/mali/document/hno-ma-
li-aper%C3%A7u-des-besoins-humanitaires-2016, consulté le 23 septembre 2016.

Appel global pour le 
Mali 

Bureau de la Coordination des Affaires Humanitaires (BCAH), Appel global pour le Mali 
2012, https://docs.unocha.org/sites/dms/CAP/CAP_2012_Mali.pdf, consulté le 23 septem-
bre 2016.

Arrêté déterminant les 
conditions de délivrance 
du passeport national

République du Mali, Arrêté interministeriel n° 02-1302/MSPC-MEF-MAEME‐MJ du 7 juin 
2002 déterminant les Conditions de Délivrance du Passeport National, http://sgg-mali.ml/
JO/2004/mali-jo-2004-34.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Arrêté portant charte 
du malade

République du Mali, Arrêté n° 08-2716 /MS-SG du 6 octobre 2008 portant Charte 
du Malade dans les Établissements Hospitaliers, http://mail.cnom.sante.gov.ml/index.
php?view=article&catid=58&id=650%3A-arrete-nd08-2716-ms-sg-du-6-oct-2008por-
tant-charte-du-malade&format=pdf&option=com_content&Itemid=87, consulté le 23 
septembre 2016.

Brookings Institution, 
Cadre conceptuel sur les 
solutions durables pour 
les personnes déplacées 
à l’intérieur de leur pro-
pre pays

Brookings Institution-Université de Berne, Cadre conceptuel sur les solutions durables 
pour les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, avril 2010, https://www.
brookings.edu/wp-content/uploads/2016/06/durablesolutionsFrench-final.pdf, consulté le 
23 septembre 2016.

Brookings Institution, 
Cadre normatif pré-
cisant les responsabilités 
des États 

Brookings Institution-Université de Berne, Faire face au problème du déplacement de 
personnes à l’intérieur de leur propre pays : cadre normatif précisant les responsabilités 
des États, avril 2005, https://www.brookings.edu/wp-content/uploads/2016/06/04_na-
tional_responsibility_framework_Fre.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Bulletin humanitaire 
Mali

BCAH, Bulletin humanitaire Mali, août-septembre 2015, https://www.humanitarianre-
sponse.info/fr/system/files/documents/files/bulletinhumanitaire_mali_20151007_fr.pdf, 
consulté le 23 septembre 2016.

Charte Africaine des 
Droits de l’Homme et 
des Peuples

Organisation de l’Unité Africaine, Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, 
CAB/LEG/67/3 rev. 5, 21 I.L.M. 58 (1982), 27 juin 1981, http://www.refworld.org/do-
cid/3ae6b3630.html, consulté le 23 septembre 2016.

Code de la nationalité 
malienne

République du Mali, Loi n° 62-18 AN-RM du 3 février 1962 et Loi n° 95-070 du 29 juin 
1995 portant modification du code de la nationalité malienne, http://citizenshiprightsa-
frica.org/wp-content/uploads/2016/01/Mali_Code_de_la_nationalite_62-18AN-RM_3-
Feb-62.pdf et http://www.refworld.org/pdfid/48ee15a12.pdf, consulté le 23 septembre 
2016.

Code de la parenté République du Mali, Ordonnance n° 73-036 du 31 juillet 1973, http://jafbase.fr/docAfri-
que/Mali/code%20parent%C3%A9.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

ANNEXE C : 
ABRÉVIATIONS DES 
CITATIONS
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Code de l’eau République du Mali, Loi n° 02-006/ du 31 janvier 2002, http://www.pseau.org/sites/de-
fault/files/fichiers/mali/2-_code_eau_janvier_2002.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Code de prévoyance 
sociale

République du Mali, Loi n° 99-041 du 12 août 1999, http://www.droit-afrique.com/
uploads/Mali-Code-prevoyance-sociale-1999-MAJ-2006.pdf, consulté le 23 septembre 
2016.

Code de procédure 
civile, commerciale et 
sociale

République du Mali, Décret n° 99-254/P-RM du 15 septembre 1999, http://www.droit-af-
rique.com/upload/doc/mali/Mali-Code-1999-procedure-civile.pdf, consulté le 23 septem-
bre 2016.

Code des collectivités 
territoriales

République du Mali, Loi n° 2012-007 du 7 février 2012, http://www.droit-afrique.com/
uploads/Mali-Code-collectivites-territoriales-2012-MAJ-2016.pdf, consulté le 23 septem-
bre 2016.

Code des personnes et 
de la famille

République du Mali, Loi n° 2011-087 du 30 décembre 2011, http://www.ilo.org/dyn/
natlex/docs/ELECTRONIC/96981/114895/F844479551/MLI-96981.pdf, consulté le 23 
septembre 2016.

Code domanial et fon-
cier

République du Mali, Ordonnance n° 00-027 du 22 mars 2000, http://faolex.fao.org/
cgi-bin/faolex.exe?rec_id=026646&database=faolex&search_type=link&table=re-
sult&lang=eng&format_name=@ERALL, consulté le 23 septembre 2016.

Code du travail République du Mali, Loi n° 92-020 du 23 septembre 1992, http://www.ilo.org/wcm-
sp5/groups/public/---ed_protect/---protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/
wcms_125749.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Code pénal République du Mali, Loi n° 01-79 du 20 août 2001, https://www.fidh.org/IMG/pdf/mali-
code-2001-penal.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Constitution du Mali République du Mali, Constitution du Mali, http://democratie.francophonie.org/IMG/pdf/
Mali-2.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Convention de Kampala Union Africaine, Convention de l’Union Africaine sur la Protection et l’Assistance aux 
Personnes Déplacées en Afrique, 23 octobre 2009, http://www.au.int/en/sites/default/
files/AFRICAN_UNION_CONVENTION_FOR_THE_PROTECTION_AND_ASSISTANCE_OF_IN-
TERNALLY_DISPLACED_PERSONS_IN_AFRICA_%28KAMPALA_CONVENTION%29.pdf, 
consulté le 23 septembre 2016.

Décision portant créa-
tion du CTDCK

République du Mali, Décision n° 2016-0109/MSAHRN/SG portant création du Comité 
Technique de Domestication de la Convention de Kampala, 28 avril 2016.

Déclaration de Kampala Union Africaine, Déclaration de Kampala sur les Réfugiés et les Personnes Déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays en Afrique, 23 octobre 2009, Ext/Assembly/AU/PA/Draft/
Decl.(I) Rev.1, http://www.refworld.org/docid/4af0623d2.html, consulté le 23 septembre 
2016.

Déclaration de politique 
générale

Gouvernement de la République du Mali, Premier Ministre, Déclaration de Politique 
Générale de Monsieur Modibo Keita, Chef du Gouvernement, 27 mai 2015, http://www.
malinet.net/mieux-connaitre-vos-dirigeants/declaration-de-politique-generale-de-mon-
sieur-modibo-keita-document-en-integralite/, consulté le 23 septembre 2016.

Déclaration de politique 
de lutte contre le VIH/
SIDA au Mali

Gouvernement de la République du Mali, Déclaration de Politique de Lutte contre le VIH/
SIDA au Mali, 7 avril 2004, http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_protect/---
protrav/---ilo_aids/documents/legaldocument/wcms_125760.pdf, consulté le 23 septem-
bre 2016.

Décret fixant le fonc-
tionnement de la DNDS

République du Mali, Décret n° 01-002/P-RM du 05 janvier 2001 fixant l’Organisation et 
les Modalités de Fonctionnement de la Direction Nationale du Développement Social, 
http://www.actionhumanitaire.gouv.ml/docs/textes%20et%20lois/Decret%2001-002%20
P-RM.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Décret fixant le fonc-
tionnement de la Direc-
tion Nationale de la 
Protection Sociale et de 
l’Économie Solidaire

République du Mali, Décret n° 01-003/P-RM du 05 janvier 2001 fixant l’Organisation et 
les Modalités de Fonctionnement de la Direction Nationale de la Protection Sociale et de 
l’Économie Solidaire, http://www.actionhumanitaire.gouv.ml/docs/textes%20et%20lois/
Decret%2001-003%20P-RM.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Décret fixant le fonc-
tionnement du FSN

République du Mali, Décret n° 01-520/P-RM du 22 octobre 2001 fixant l’Organisation et 
les Modalités de Fonctionnement du Fonds de Solidarité Nationale, http://www.actionhu-
manitaire.gouv.ml/docs/textes%20et%20lois/Decret%2001-520%20P-RM.pdf, consulté 
le 23 septembre 2016.

Décret fixant le fonc-
tionnement de l’ODHD/
LCP

République du Mali, Décret n° 02-287/P-RM du 30 mai 2002 fixant l›Organisation et les 
Modalités de Fonctionnement de l›Observatoire du Développement Humain Durable et 
de la Lutte contre la Pauvreté, http://faolex.fao.org/docs/pdf/mli153281.pdf, consulté le 
23 septembre 2016.

Décret portant création 
du Comité Interministé-
riel sur l’Apatridie

République du Mali, Décision n° 2014-0191/MJDH-SG du 17 novembre 2014 por-
tant Création du Comité Interministériel sur l’Apatridie, http://www.refworld.org/pd-
fid/54ae445c4.pdf, consulté le 23 septembre 2016.



54 GLOBAL PROTECTION CLUSTER

Décret portant nomi-
nation des membres du 
Gouvernement

République du Mali, Décret n° 2016-0510/P-RM du 7 juillet 2016 portant Nomination des 
Membres du Gouvernement, http://www.sante.gov.ml/index.php/actualites/item/2762-
gouvernement-decret-n-2016-0510-p-rm-du-07-juillet-2016-portant-nomination-des-
membres-du-gouvernement, consulté le 23 septembre 2016.

Décret portant ratifica-
tion de la Convention 
de Kampala en interne

République du Mali, Décret n° 10-337/P-RM du 16 juin 2010 portant Ratification de la 
Convention de Kampala.

Décret portant réparti-
tion des services publics

République du Mali, Décret n° 2014-0289/PM-RM du 30 avril 2014 portant Répartition 
des Services Publics entre la Primature et les Départements Ministériels, http://mdv.gouv.
ml/documentation/DECRETS/Decret_2014_0289_repartitionServicePublic_opt.pdf, con-
sulté le 23 septembre 2016.

Décret 2009 relatif au 
numéro d’identification 
nationale

République du Mali, Décret n° 09-225/P-RM du 14 mai 2009 modifiant le décret n° 06-
442/P-RM du 18 octobre 2006 fixant les Modalités d’Application de la Loi portant Insti-
tution du Numéro d’Identification Nationale des Personnes Physiques et Morales, http://
sgg-mali.ml/JO/2009/mali-jo-2009-24.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Décret 2006 relatif au 
numéro d’identification 
nationale

République du Mali, Décret n° 06-442/P-RM du 18 octobre 2006 fixant les Modalités 
d’Application de la Loi portant Institution du Numéro d’Identification Nationale des Per-
sonnes Physiques et Morales, http://mail.cnom.sante.gov.ml/docs/D%C3%A9cret%20
06-442_Nina.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Décret relatif à la carte 
d’identité nationale et à 
la carte consulaire

République du Mali, Décret n° 14/PG-RM du 09 janvier 1988 portant Institution et Régle-
mentation de la Délivrance de la Carte d’Identité Nationale et de la Carte Consulaire.

Décret relatif à la Poli-
tique Nationale Genre 
du Mali

République du Mali, Décret n° 2014-0368/PM-RM du 27 mai 2014 fixant le Mécanisme 
Institutionnel d’Orientation, d’Impulsion et de Suivi de la Mise en Ouvre de la Politique 
Nationale Genre du Mali, http://faolex.fao.org/docs/pdf/mli153004.pdf, consulté le 23 
septembre 2016.

Décret relatif au cadre 
organique de la Direc-
tion Nationale de la 
Protection Sociale et de 
l’Économie Solidaire

République du Mali, Décret n° 01-023/P-RM du 23 janvier 2001 déterminant le Cadre 
Organique de la Direction Nationale de la Protection Sociale et de l’Économie Solidaire, 
http://www.actionhumanitaire.gouv.ml/docs/textes%20et%20lois/Decret%2001-023%20
P-RM.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Décret relatif au cadre 
organique de la DNDS

République du Mali, Décret n° 01-022/P-RM du 23 janvier 2001 déterminant le Cadre 
Organique de la Direction Nationale du Développement Social, http://www.actionhuman-
itaire.gouv.ml/docs/textes%20et%20lois/Decret%2001-022%20P-RM.pdf, consulté le 23 
septembre 2016.

Décret fixant les attri-
butions des membres du 
Gouvernement

République du Mali, Décret n° 2014-0280/P-RM du 25 avril 2014 fixant les Attributions 
Spécifiques des Membres du Gouvernement, http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELEC-
TRONIC/96982/114896/F1694690252/MLI-96982.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Décret relatif aux condi-
tions d’entrée, de séjour 
et d’établissement des 
étrangers en République 
du Mali

République du Mali, Décret n° 05- 322/P-RM du 19 juillet 2005 fixant les modalités d’ap-
plication de la loi n° 04-058 du 25 novembre 2004 relative aux Conditions d’Entrée, de 
Séjour et d’Établissement des Étrangers en République du Mali, https://mali.eregulations.
org/media/Decret%20n05-322%20PRM%20du%2019%20juillet%202005.pdf, consulté 
le 23 septembre 2016.

Décret relatif aux frais 
de justice en matière 
civile et commerciale

République du Mali, Décret n° 95-255 /P-RM portant Tarif des Frais de Justice en Matière 
Civile et Commerciale, https://mali.eregulations.org/media/Decret%20N95-255-PRM%20
du%2030%20juin%201995.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Décret relatif les prix du 
carnet de passeport et 
timbres y afférant

République du Mali, Décret n° 07-081/P-RM du 09 mars 2007 fixant les Prix du Carnet de 
Passeport et des Timbres y afférant, http://base.afrique-gouvernance.net/docs/communi-
cation_de_la_dgl_-mali_rappel_historique_des_r_formes.pdf, consulté le 23 septembre 
2016.

Décret relatif aux rede-
vances de transports

République du Mali, Décret n° 07-075/P-RM du 8 mars 2007 instituant les Redevances 
au titre des Prestations de la Direction Nationale des Transports Terrestres, Maritimes et 
Fluviaux et de ses Services Régionaux et Subrégionaux, http://sgg-mali.ml/JO/2007/ma-
li-jo-2007-13.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Décret relatif à l’état 
d’urgence

République du Mali, Décret n° 2016-0217/P-RM du 4 avril 2016 déclarant l›État d›Ur-
gence sur le Territoire National, http://www.droit-afrique.com/uploads/Mali-Decret-2016-
217-declaration-etat-d-urgence.pdf, consulté le 23 septembre 2016.
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Décret fixant le fonc-
tionnement de l’Inspec-
tion des Affaires Sociales

République du Mali, Décret n° 01-070/P-RM du 12 février 2001 fixant l›Organisation 
et les Modalités de Fonctionnement de l›Inspection des Affaires Sociales, http://www.
actionhumanitaire.gouv.ml/docs/textes%20et%20lois/Decret%2001-070%20P-RM.pdf, 
consulté le 23 septembre 2016.

Décret relatif aux prix 
de cession et redevances 
fonciers

République du Mali, Décret 114/P-RM et 115/P-RM du 06 mars 2006 du Code Domanial 
et Foncier portant Fixation des Prix de Cession et Redevances des Terrains Urbains et Ru-
raux du Domaine Privé de l›État, à Usage Commercial, Industriel, Artisanal, de Bureau, 
d’Habitation ou Autres, http://faolex.fao.org/docs/pdf/mli153225.pdf et http://faolex.fao.
org/docs/pdf/mli153226.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Étude sur la croissance, 
l’emploi et les politiques 
pour l’emploi au Mali

Bureau International du Travail, Étude sur la Croissance, l›Emploi et les Politiques pour 
l›Emploi au Mali, 2012, http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_emp/documents/
publication/wcms_244833.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Grandes options en ma-
tière de développement 
social

Gouvernement de la République du Mali, Ministère du Développement Social, de la Sol-
idarité et des Personnes Âgées, Grandes Options en Matière de Développement Social, 
n.d., http://www.actionhumanitaire.gouv.ml/docs/etudes/Grandes%20options%20Devel-
oppement%20social%20au%20Mali.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Guide IDMC-Brookings 
Institution

Observatoire des Situations de Déplacement Interne (IDMC), Brookings Institution, Instru-
ments nationaux relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays 
– Guide pour en faciliter l’élaboration, août 2013, http://www.internal-displacement.org/
assets/publications/2013/201309-national-instruments-on-internal-displacement-themat-
ic-fr.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Guide d’utilisation des 
données migratoires au 
Mali

Centre International pour le Développement des Politiques Migratoires (ICMPD) et Fon-
dation Ibéro-américaine de l’Administration et des Politiques Publiques (FIIAPP), Guide 
d’Utilisation des Données Migratoires au Mali, 2014, http://docplayer.fr/7564513-Guide-
d-utilisation-des-donnees-migratoires-au-mali.html, consulté le 23 septembre 2016.

HCR, Personnes 
déplacées à l’intérieur 
de leur propre pays : 
responsabilité et action

Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR), Personnes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays : responsabilité et action, Guide à l’usage des parlemen-
taires n° 20, 18 novembre 2013, http://www.ipu.org/PDF/publications/displacement-f.pdf, 
consulté le 23 septembre 2016.

Kälin, Principes di-
recteurs relatifs au 
Déplacement Interne : 
Notes explicatives

Walter Kälin, Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de 
leur propre pays, Notes explicatives, Société américaine de droit international, Brookings 
Institution - Université de Berne, 2000, https://www.brookings.edu/wp-content/up-
loads/2016/06/06_gp_annotations_french.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Législation Modèle de 
l’UA

Union Africaine, Loi modèle de l’Union Africaine pour la mise en œuvre de la convention 
pour la protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique (en cours de finali-
sation)

Loi d’orientation sur 
l’éducation

République du Mali, Loi n° 99 -046 du 28 décembre 1999 portant Loi d’Ori-
entation sur l’Éducation, http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRON-
IC/97009/114926/F-568307560/MLI-97009.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Loi électorale République du Mali, Loi n° 06-044/ du 4 septembre 2006 modifiée par les lois n° 2011-
085/ du 30 décembre 2011, n° 2013-017/ du 21 mai 2013 et 2014-054/ du 14 octobre 
2014 portant Loi électorale, http://democratie.francophonie.org/IMG/pdf/Loi_no06-
044_de_2006_portant_loi_electorale_1.pdf et http://dgct.gouv.ml/telecharger/Loi%20
n%C2%B02014-054%20du%2014%20octobre%202014%20modifiant%20Loi%20
%20Electorale.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Loi instituant le Média-
teur de la République

République du Mali, Loi n° 97-022 du 14 mars 1997 instituant le Médiateur de la Répub-
lique, http://www.mediateurdumali.com/, consulté le 23 septembre 2016.

Loi instituant le Vérifica-
teur Général

République du Mali, Loi n° 2012-009 du 8 février 2012 abrogeant et remplaçant la loi n° 
03-30 du 25 août 2003 instituant le Vérificateur General, http://www.bvg-mali.org/up-
loads/files/loi_bvg/loi_Num_2012_009.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Loi portant création 
des cercles et arrondis-
sements des régions de 
Tombouctou, Taoudenit, 
Gao, Menaka et Kidal

République du Mali, Loi n° 2012-018 du 2 mars 2012 portant Création des Cercles et 
Arrondissements des Régions de Tombouctou, Taoudenit, Gao, Menaka et Kidal, http://
malilink.net/wp-content/uploads/2016/01/20160120-Taoudenit-Cre%CC%81ation..pdf, 
consulté le 23 septembre 2016.

Loi relative à la CNDH République du Mali, Loi n° 09-042 du 19 novembre 2009 relative à la Commission Na-
tionale des Droits de l’Homme, http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/OPCAT/NPM/
NV_PM_Mali_10052010.pdf, consulté le 23 septembre 2016.
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Loi relative à la liberté 
religieuse et à l’exercice 
des cultes

République du Mali, Loi n° 61-86/AN-RM du 21 juillet 1961 portant Organisation de la 
Liberté Religieuse et de l’Exercice des Cultes, http://dgct.gouv.ml/telecharger/27082014/
Recueil%20des%20textes%20de%20l%27Administration%20duTerritoire%20et%20
dela%20D%C3%A9centralisation.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Loi relative à la lutte 
contre la traite des per-
sonnes et aux pratiques 
assimilées

République du Mali, Loi n° 2012-023 du 12 juillet 2012 relative à la Lutte contre la Traite 
des Personnes et des Pratiques Assimilées, http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/MONO-
GRAPH/96582/114157/F341290574/MLI-96582.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Loi relative à l’assistance 
judiciaire

République du Mali, Loi n° 61-103/AN-RM du 18 août 1961 relative à l’Assistance Judici-
aire, http://sgg-mali.ml/JO/1961/mali-jo-1961-98.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Loi relative au régime 
général des obligations

République du Mali, Loi n° 87-31/AN-RM du 29 août 1987, http://www.droit-afrique.
com/upload/doc/mali/Mali-Code-1987-des-obligations.pdf, consulté le 23 septembre 
2016.

Loi relative au statut des 
réfugiés

République du Mali, Loi n° 98-040 du 20 juillet 1998 portant Statut des Réfugiés, http://
www.refworld.org/docid/3ae6b4f310.html, consulté le 23 septembre 2016.

Loi relative aux associa-
tions

République du Mali, Loi n° 04 -038 du 5 août 2004 relative aux Associations, http://dgct.
gouv.ml/telecharger/27082014/Recueil%20des%20textes%20de%20l%27Administra-
tion%20duTerritoire%20et%20dela%20D%C3%A9centralisation.pdf, consulté le 23 
septembre 2016.

Loi relative aux condi-
tions d’entrée, de séjour 
et d’établissement des 
étrangers en République 
du Mali

République du Mali, Loi n° 04-058 du 25 novembre 2004 relative aux Conditions d’En-
trée, de Séjour et d’Établissement des Étrangers en République du Mali, https://mali.
eregulations.org/media/Loi%20n04-058%20du%2025%20novembre%202004,%20rel-
ative%20aux%20conditions%20d%27entree,%20de%20sejour%20et%20d%27etab-
lissement%20des%20etrangers%20au%20Mali.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Loi relative aux relations 
entre l’administration et 
les usagers des services 
publics

République du Mali, Loi n ° 98-012 du 19 janvier 1998 régissant les Relations entre 
l’Administration et les Usagers des Services Publics, http://dgct.gouv.ml/telecharg-
er/27082014/Recueil%20des%20textes%20de%20l%27Administration%20duTerri-
toire%20et%20dela%20D%C3%A9centralisation.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Loi relative aux réquisi-
tions de personnes, de 
services et de biens

République du Mali, Loi n° 87-48/AN-RM relative aux Réquisitions de Personnes, de 
Services et de Biens, http://dgct.gouv.ml/telecharger/27082014/Recueil%20des%20tex-
tes%20de%20l%27Administration%20duTerritoire%20et%20dela%20D%C3%A9cen-
tralisation.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Loi relative à l’état civil République du Mali, Loi n° 06-024 du 28 juin 2006, régissant l’État Civil, http://www.
africanchildforum.org/clr/Legislation%20Per%20Country/Mali/mali_birthreg_2006_fr.pdf, 
consulté le 23 septembre 2016.

Loi relative à l’identi-
fication des personnes 
physiques et morales

République du Mali, Loi n° 06-040 du 11 août 2006 portant Institution du Numéro 
d’Identification Nationale des Personnes Physiques et Morales, https://mali.eregulations.
org/media/Loi%20n06-40%20du%2011%20aout%202006.pdf, consulté le 23 septem-
bre 2016.

Manuel Brookings-Bern Projet Institut Brookings – Université de Bern sur les déplacements internes, La protection 
des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays : Manuel à l’intention des légis-
lateurs et des responsables politiques, octobre 2008, https://www.brookings.edu/wp-con-
tent/uploads/2016/06/1016_internal_displacement_fre.pdf, consulté le 23 septembre 
2016.

Manuel des Principes 
Pinheiro

OHCHR, Manuel sur la restitution des logements et des biens des réfugiés et personnes 
déplacées pour la mise en œuvre des « Principes Pinheiro », mars 2007, http://www.
ohchr.org/Documents/Publications/pinheiro_principles.pdf, consulté le 23 septembre 
2016.

Manuel pour la Pro-
tection des Déplacés 
Internes

Groupe de travail sectoriel global sur la protection, Manuel pour la Protection des 
Déplacés Internes, juin 2010, http://www.refworld.org/cgi-bin/texis/vtx/rwmain/open-
docpdf.pdf?reldoc=y&docid=515419352, consulté le 23 septembre 2016.  

Note d’information du 
Groupe Sectoriel de Pro-
tection Mali

Groupe Sectoriel de Protection, Note d’Information, février 2015, http://www.globalpro-
tectioncluster.org/_assets/files/field_protection_clusters/Mali/files/20150225-DEPLI-
ANT%20GSP%20Mali%20VF.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Note concernant le 
marché du logement au 
Mali

Gouvernement de la République du Mali, Ministère du Logement, des Affaires Foncières 
et de l’Urbanisme, Note sur le Marché du Logement au Mali.
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Normes relatives à 
la réinstallation des 
populations déplacées 
internes

République d’Angola, Décret n° 1/01 du 5 janvier 2001 portant adoption des normes sur 
la réinstallation des populations déplacées internes, https://www.brookings.edu/wp-con-
tent/uploads/2016/07/Angola_Norms2001.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Ordonnance portant 
création de la Direction 
Nationale de la Protec-
tion Sociale et de l’Éco-
nomie Solidaire

République du Mali, Ordonnance n° 00-063/P-RM du 29 septembre 2000 portant 
Création de la Direction Nationale de la Protection Sociale et de l’Économie Solidaire, 
http://www.actionhumanitaire.gouv.ml/docs/textes%20et%20lois/Ordonnance%20
n%C2%B0%2000-063%20P-RM.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Ordonnance portant 
création de la DNDS

République du Mali, Ordonnance n° 00-062/P-RM du 29 septembre 2000 portant Créa-
tion de la Direction Nationale du Développement Social, http://sgg-mali.ml/JO/2000/ma-
li-jo-2000-32.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Ordonnance portant 
création de l’ODHD/LCP

République du Mali, Ordonnance n° 02-047/P-RM du 29 mars 2002 portant Création 
de l’Observatoire du Développement Humain Durable et de la Lutte contre la Pauvreté, 
http://www.actionhumanitaire.gouv.ml/docs/textes%20et%20lois/Ordonnance%20
n%C2%B0%2002-047%20P-RM.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Ordonnance portant 
création du FSN

République du Mali, Ordonnance n° 01-052/P-RM du 28 septembre 2001 portant Créa-
tion du Fonds de Solidarité Nationale, http://www.actionhumanitaire.gouv.ml/docs/tex-
tes%20et%20lois/Ordonnance%20n%C2%B0%2001-052%20P-RM.pdf, consulté le 23 
septembre 2016.

Ordonnance relative à la 
liberté de réunion

République du Mali, Ordonnance n° 59-36/PCG du 28 mars 1959 sur la Liberté de Réun-
ion.

Ordonnance relative aux 
associations culturelles 
et congrégations cultu-
relles

République du Mali, Ordonnance n° 59-42/PCG du 28 mars 1959 sur les Associations 
Culturelles et Congrégations Culturelles.

Plan d’actions national 
de promotion de l’éco-
nomie sociale et soli-
daire

Gouvernement de la République du Mali, Ministère de l’Action Humanitaire, de la Solidar-
ité et des Personnes Âgées, Plan d’actions national de promotion de l’économie sociale et 
solidaire 2014-2018, mai 2013, http://faolex.fao.org/docs/pdf/mli151400.pdf, consulté le 
23 septembre 2016.

Plan d’actions national 
d’extension de la pro-
tection sociale 2011-
2015 (PACEPS)

Gouvernement de la République du Mali, Ministère du Développement Social, de la Soli-
darité et des Personnes Âgées, Plan d’actions national d’extension de la protection sociale 
2011-2015 (PACEPS), janvier 2011, http://faolex.fao.org/docs/pdf/mli151395.pdf, con-
sulté le 23 septembre 2016.

Plan d’actions priori-
taires d’urgence (PAPU)

Gouvernement de la République du Mali, Plan d’actions prioritaires d’urgence (PAPU) du 
Gouvernement 2013-2014, 29 mars 2016, http://www.undp.org/content/dam/mali/docs/
operations/papu_2013.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Plan de réponse huma-
nitaire 2016

GSP, Plan de réponse humanitaire 2016, novembre 2015, https://www.humanitarianre-
sponse.info/fr/operations/mali/document/plan-de-reponse-humanitaire-2016-pour-le-mali, 
consulté le 23 septembre 2016.

Plan de réponse straté-
gique 2014-2016

EHP, Plan de réponse stratégique 2014-2016, janvier 2015, https://www.human-
itarianresponse.info/fr/operations/mali/document/srp-plan-de-r%C3%A9ponse-
strat%C3%A9gique-2014-2016-mali, consulté le 23 septembre 2016.

Politique de développe-
ment agricole du Mali 
(PDA)

Gouvernement de la République du Mali, Politique de développement agricole du Mali, 
mai 2013, http://faolex.fao.org/docs/pdf/mli145852.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Politique nationale de 
formation profession-
nelle

Gouvernement de la République du Mali, Ministère de l’Emploi et de la Formation Profes-
sionnelle, Politique nationale de formation professionnelle, juillet 2009, http://planipolis.
iiep.unesco.org/upload/Mali/Mali_Document_de_Politique_de_Formation_Professionnelle.
pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Politique nationale de 
l’éducation en matière 
de technologie de l’in-
formation et de la com-
munication (PNETIC)

Gouvernement de la République du Mali, Politique nationale de l’éducation en matière de 
technologie de l’information et de la communication, juillet 2011, http://pdf.usaid.gov/
pdf_docs/PA00J2RF.pdf, consulté le 23 septembre 2016.
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Politique nationale de 
l’emploi

Gouvernement de la République du Mali, Ministère de l’Emploi et de la Formation Profes-
sionnelle, Politique nationale de l’emploi du Mali, mai 2014, http://onef-mali.org/wp-con-
tent/uploads/2015/10/La-Politique-Nationale-de-lEmploi_30-mai-2014.pdf, consulté le 23 
septembre 2016.

Politique nationale de 
l’enseignement supé-
rieur et de la recherche 
scientifique

Gouvernement de la République du Mali, Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche Scientifique, Politique nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, décembre 2009, http://planipolis.iiep.unesco.org/upload/Mali/Mali_Politique_
Nationale_Enseignement_Superieur.pdf, consulté le 23 septembre 2016.

Politique nationale de 
l’environnement (PNE)

Gouvernement de la République du Mali, Ministère de l’Environnement, Secrétariat Per-
manent du PNAE-CID, Politique Nationale de l’Environnement, juin 1998, http://www.
unccd.int/ActionProgrammes/mali-fre2000.pdf, consulté le 23 septembre 2016. 

Politique nationale de 
promotion de l’écono-
mie sociale et solidaire

Gouvernement de la République du Mali, Ministère de l’Action Humanitaire, de la 
Solidarité et des Personnes Âgées, Politique nationale de promotion de l’économie 
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